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PRÉSENCE

PRESENCE DU 29 janvier 2024

Conseillers départementaux Présent Absent Excusé Pouvoir à

ANTOINE Philippe X

BARTHELET Thomas X

BENOIT-GUYOD Sébastien X

BLONDEAU Gilbert X

BRERO Cyrille X Pouvoir à Mme Wancauwenberghe

BRULEBOIS Danielle X Arrivée à 10h31 (pouvoir à M. 
Antoine jusqu’à arrivée)

BUCHOT Christian X Arrivée à 9h44

CALINON Séverine X

CHALUMEAUX Dominique X

CHAMBARD Catherine X

CHAMPANHET Stéphane X Pouvoir à Mme Perrin

CHAUVIN Marie-Christine X

CRETIN-MAITENAZ Maryvonne X

DALLOZ Marie-Christine X Arrivée à 10h54

DAUBIGNEY Jean-Michel X

DAVID Franck X

DURANDOT Nelly X Arrivée à 9h44

FASSENET Gérôme X

GAGNOUX Jean-Baptiste X Arrivée à 10h05 (pouvoir à M. Molin
jusqu’à arrivée)

GAY Florence X Pouvoir à M. Daubigney

HAHLEN Sandra X

MAIRE Jean-Daniel X

MAUPOIL Florence X Arrivée à 10h08 (pouvoir à Mme 
Cretin-Maitenaz jusqu’à arrivée)

MILLET Jean-Louis X

MOLIN René X

MORBOIS Christelle X Pouvoir à M. Chalumeaux

PERNOT Clément X Arrivée à 10h00

PERRIN Marie-Laure X

PLATHEY Christelle X

PROST Philippe X

RIOTTE Christine X Arrivée à 10h00

SCHNEIDER Eloïse X Arrivée à 10h00

VESPA Françoise X

WANCAUWENBERGHE Yoanna X
Date de la convocation : 19 janvier 2024
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : DSF - FINANCES

Rapporteur : Marie-Christine DALLOZ

Réf : 9466

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_020 du 29/01/2024

CP_2024_020_SITUATION FINANCIÈRE AU 31 DECEMBRE 2023

I – RAPPEL DES CRÉDITS VOTÉS
(mouvements réels, hors reprise résultat (n - 1), hors subvention d’équilibre :

Budget Principal
Budget annexe

Laboratoire
Budget annexe

Foyer de l'Enfance

Budget annexe
Aménagement

Numérique

BP 2023 350 318 957 € 6 868 100 € 1 762 506 € 17 005 000 €

DM1 25 867 714 € 302 220 € 25 623 € 0 €

DM2 4 548 229 € 70 400 € 0 € 200 000 €

TOTAL 380 734 900 € 7 240 720 € 1 788 129 € 17 205 000 €

II – SITUATION DES DÉPENSES ET DES RECETTES
(mouvements réels, hors reprise résultat n - 1) :avant rattachements

Budget Principal
Budget annexe

Laboratoire
Budget annexe

Foyer de l'Enfance

Budget annexe
Aménagement

Numérique

Fonctionnement

Sommes mandatées 264 239 998,32 € 6 117 492,66 € 1 445 038,55 € 1 245 376,98 €

Titres de recettes émis 318 798 986,95 € 7 199 944,16 € 1 573 672,07 € 1 661 489,45 €

Investissement

Sommes mandatées 72 952 194,32 € 279 666,86 € 36 856,47 € 8 983 829,79 €

Titres de recettes émis 19 892 878,03 € 369,47 € 16 420,87 € 9 369 416,27 €

III – LA TRÉSORERIE  :

Avoir au 15 novembre 2023…….……………………………………….………. 37 626 944,87 €
Avoir au 31 décembre 2023…..……………………………………………….… 46 968 739,37 €

IV – UTILISATION DU CRÉDIT DE TRÉSORERIE  : 

La ligne de trésorerie n’a pas été renouvelée au 1er juillet 2023.
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V – SITUATION DES EMPRUNTS  :
Budget principal 

et Aménagement Numérique

Emprunts votés BP 2023……………………………………... 21 000 000 €
Emprunts non réalisés en 2022 et reportés en 2023………….. 0 €
DM1 …………………………………………………………. - 3 500 000 €
DM2 …………………………………………………………. - 3 000 000 €

____________________

Total des emprunts inscrits sur 2023………………………….. 14 500 000 €

Emprunts réalisés en 2023……………………………………. 0 €

Je vous demande de bien vouloir me donner acte de cette communication.

La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- donne acte au Président de cette communication relative à la situation financière mensuelle du Département.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0 €

Délibération n° CP_2024_020 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : DSF - FINANCES

Rapporteur : Marie-Christine DALLOZ

Réf : 9475

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_021 du 29/01/2024

CP_2024_021_GARANTIE D'EMPRUNT COMPLEMENTAIRE - LA MAISON POUR TOUS - MONTMOROT
COMPLEMENT TRAVAUX DE RENOVATION DU SIEGE ADMINISTRATIF

Bases juridiques : 
- Vu  les  articles  L3231-4  et  suivants  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  portant  champ  et  modalités
d'intervention des Départements en matière de garanties d'emprunts, modifiés par la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015,
et l'article référencé L312-3-1 du Code de la Construction et de l'Habitation,
- Vu l’article 2305 du Code Civil,
- Vu la délibération n° 2021-043 du 1er juillet 2021  donnant délégation à la Commission permanente de la totalité des
attributions du Conseil départemental, à l’exception des délégations déjà consenties au Président du Conseil départemental,
et de celles visées aux articles L.3312-1 et L.1612-12 à 15 du CGCT, étant précisé que cette délégation ne constitue pas une
délégation de pouvoir et ne dessaisit pas le Conseil départemental,
- Vu la délibération n° 2021_011 du 22 mars 2021 fixant les nouvelles modalités d’intervention du Département en matière
de garanties d’emprunt.

La SCIC HLM La Maison Pour Tous dispose de son siège administratif, à MONTMOROT (39570) au 7 E rue Léon et Cécile 
Mathy. Par délibération de son Conseil d’Administration en date du 15 décembre 2022, elle est autorisée à réaliser des travaux 
de réhabilitation (remplacement des menuiseries extérieures et installation de rafraîchisseurs dans les parties communes) pour 
un prix de revient prévisionnel de 370 668 €.

A cet effet, la Commission permanente  du Conseil départemental en date du 4 décembre 2023, a accordé sa garantie à hauteur 
de 50 % pour le  remboursement d’un prêt d’un montant de 371 000 €, acquis auprès de la Banque Européenne du Crédit 
Mutuel.

Dans le cadre de ces travaux de réhabilitation, la SCIC La Maison pour Tous est autorisée à contracter un nouvel emprunt pour 
travaux d’aménagement de l’entrée du bâtiment, à hauteur de 128 000 €. Le prix de revient global des travaux s’élevant à 
499 668 €.

Par courrier en date du 18 décembre 2023, la SCIC HLM La Maison Pour Tous, sollicite la garantie Départementale à hauteur 
de 50 % d’un montant d’emprunt complémentaire de 128 000 €. 

Le prêt est réalisé auprès de la Banque Européenne du Crédit Mutuel aux conditions suivantes :

BECM
Identifiant de la ligne du prêt Prêt Professionnel 11899 00107 00020023307
Durée 144 mois
Montant de la ligne du prêt 128 000 €
Durée de la période Annuelle
Taux de la période / an Fixe 5,00 %
TEG de la ligne du prêt / an 5,04 %

Ainsi, la quotité de garantie départementale sollicitée représente une somme de 64 000 €.

Par ailleurs, une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale sera établie entre le Département et la 
SCIC La Maison Pour Tous.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

Vu les articles L3231-4 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'article 2305 du Code Civil,
Vu le contrat de prêt en annexe, entre : La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à 
capital variable, ci-après l'emprunteur, et la Banque Européenne du Crédit Mutuel,

Article 1 - Accorde sa garantie à hauteur de 50 %, à la SCIC HLM La Maison Pour Tous pour le remboursement d’un prêt d'un
montant total de 128 000 € que la SCIC HLM La Maison Pour Tous a contracté auprès de la Banque Européenne du Crédit 
Mutuel, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 11 899 00107 00020023307, au 
taux fixe de 5,00 % l’an, pour une période de 144 mois. 

La garantie de la Collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 64 000 € augmentée de l’ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
Cette garantie respecte les dispositions de la Loi n° 88-13 du 05 janvier 1988 et du Décret n° 88-366 du 18 avril 1988.

Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la Collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte 
sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Au cas où la SCIC HLM La Maison pour Tous pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des sommes dues aux 
échéances convenues, ou des intérêts moratoires qu’elle aurait encourus, le Département s’engage à effectuer le paiement en 
ses lieu et place sur notification du prêteur, adressée par lettre recommandée avec avis de réception, sans jamais pouvoir 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 - S'engage pendant toute la durée de la période d’amortissement, à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes
pour couvrir les charges des prêts.

Article 4 - Autorise le Président à signer une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale entre le 
Département et la SCIC HLM La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à capital 
variable.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_021 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : DSF - FINANCES

Rapporteur : Marie-Christine DALLOZ

Réf : 9476

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_022 du 29/01/2024

CP_2024_022_GARANTIE D'EMPRUNT 1 - LA MAISON POUR TOUS - POLIGNY
ACHAT EN VEFA 60 LOGEMENTS - PRETS PLS ET PLUS

Bases juridiques : 
- Vu  les  articles  L3231-4  et  suivants  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  portant  champ  et  modalités
d'intervention des Départements en matière de garanties d'emprunts, modifiés par la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015,
et l'article référencé L312-3-1 du Code de la Construction et de l'Habitation,
- Vu l’article 2305 du Code Civil,
- Vu la délibération n° 2021-043 du 1er juillet 2021  donnant délégation à la Commission permanente de la totalité des
attributions du Conseil départemental, à l’exception des délégations déjà consenties au Président du Conseil départemental,
et de celles visées aux articles L.3312-1 et L.1612-12 à 15 du CGCT, étant précisé que cette délégation ne constitue pas une
délégation de pouvoir et ne dessaisit pas le Conseil départemental,
- Vu la délibération n° 2021_011 du 22 mars 2021 fixant les nouvelles modalités d’intervention du Département en matière
de garanties d’emprunt.

Dans le cadre de l’acquisition en VEFA de 60 logements locatifs (36 logements PLUS, 12 logements PLS et 12  logements
PLAI), situés 36 rue du  Vieil Hôpital à POLIGNY (39800), dont le prix de revient prévisionnel s’élève à  8 405 645 €, La
Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à capital variable est autorisée à contracter 1
emprunt référencé 153863, d’un montant total de 5 708 665 € constitué de 6 lignes de prêts dont les caractéristiques financières
sont les suivantes :

• Prêt type PLS complémentaire d’un montant de 332 730 € (Prêt locatif social - 40 ans)
• Prêt type PLS d’un montant de 516 691 € (40 ans)
• Prêt type PLS Foncier d’un montant de 328 666 € (50 ans)
• Prêt type PLUS d’un montant de 2 621 270 € (Prêt locatif à usage social - 40 ans)
• Prêt type PLUS Foncier d’un montant de 1 009 308 € (50 ans)
• Prêt type Booster Taux fixe d’un montant de 900 000 € (Soutien à la Production nouvelle de logements sociaux

- 40 ans)

Par courrier en date du 15 décembre 2023, La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à
capital  variable  sollicite  la  garantie  du  Département  à  hauteur  de  50 % pour  le  prêt  référencé  153863,  la  commune  de
POLIGNY garantissant les 50 % complémentaires, réalisé auprès de la Caisse des dépôts et consignations, aux conditions
suivantes :

CPLS PLS PLS Foncier

Enveloppe Complémentaire au PLS 2023 PLSDD 2023 PLSDD 2023

Identifiant de la ligne du prêt 5570491 5570489 5570490

Durée 40 ans 40 ans 50 ans

Montant de la ligne du prêt 332 730 € 516 691 € 328 666 €

Durée de la période Annuelle Annuelle Annuelle

Taux de la période(2) 4,11 % 4,11 % 4,11 %

TEG de la ligne du prêt 4,11 % 4,11 % 4,11 %

Index(1) + Marge fixe sur index Livret A + 1,11 % Livret A + 1,11 % Livret A + 1,11 %
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PLUS PLUS  Foncier Prêt Booster

Enveloppe BEI Taux Fixe

Identifiant de la ligne du prêt 5570487 5570488 5570494

Durée 40 ans 50 ans 40 ans

Montant de la ligne du prêt 2 621 270 € 1 009 308 € 900 000 €

Durée de la période Annuelle Annuelle Annuelle

Taux de la période(2) 3,6 % 3,6 % 4,23 %

TEG de la ligne du prêt 3,6 % 3,6 % 4,23 %

Index(1) + Marge fixe sur index Livret A + 0,6 % Livret A + 0,6 % -
(1) A titre purement indicatif à la date du rapport et sans valeur contractuelle, la valeur de l’index à la date d’émission du présent contrat est de 3 % (Livret A).
(2) Le taux indiqué ci-dessus est susceptible de varier en fonction des variations de l’index de la ligne du prêt.

Ainsi, la quotité de garantie départementale sollicitée représente une somme de 2 854 332,50 €

• 50 % du Prêt type PLS complémentaire 166 365,00 €
• 50 % du Prêt type PLS 258 345,50 €
• 50 % du Prêt type PLS Foncier 164 333,00 €
• 50 % du Prêt type PLUS            1 310 635,00 €
• 50 % du Prêt type PLUS Foncier 504 654,00 €
• 50 % du Prêt type Booster Taux fixe d’un montant de 450 000,00 €

Par ailleurs, une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale sera établie entre le Département et La
Maison Pour Tous , Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à capital variable. 
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

Vu les articles L3231-4 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'article 2305 du Code Civil,
Vu le contrat de Prêt n° 153863 en annexe, signé entre : La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt 
Collectif d’HLM à capital variable, ci-après l'emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,

Article 1 - Accorde sa garantie à hauteur de 50 %, pour le remboursement d’un prêt d'un montant total de                                   
5 708 665 € souscrit par l emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions du contrat de prêt n° 153863 constitué de 6 lignes du Prêt.

La garantie de la Collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 2 854 332,50 € augmentée de l’ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la Collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte 
sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la Collectivité s’engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement

Article 3 - S’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges du Prêt.

Article 4 - Autorise le Président à signer une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale entre le 
Département et la SCIC HLM La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à capital 
variable.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_022 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : DSF - FINANCES

Rapporteur : Marie-Christine DALLOZ

Réf : 9477

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_023 du 29/01/2024

CP_2024_023_GARANTIE D'EMPRUNT 2 - LA MAISON POUR TOUS - POLIGNY
ACHAT EN VEFA 60 LOGEMENTS - PRET PLAI

Bases juridiques : 
- Vu  les  articles  L3231-4  et  suivants  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  portant  champ  et  modalités
d'intervention des Départements en matière de garanties d'emprunts, modifiés par la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015,
et l'article référencé L312-3-1 du Code de la Construction et de l'Habitation,
- Vu l’article 2305 du Code Civil,
- Vu la délibération n° 2021-043 du 1er juillet 2021  donnant délégation à la Commission permanente de la totalité des
attributions du Conseil départemental, à l’exception des délégations déjà consenties au Président du Conseil départemental,
et de celles visées aux articles L.3312-1 et L.1612-12 à 15 du CGCT, étant précisé que cette délégation ne constitue pas une
délégation de pouvoir et ne dessaisit pas le Conseil départemental,
- Vu la délibération n° 2021_011 du 22 mars 2021 fixant les nouvelles modalités d’intervention du Département en matière
de garanties d’emprunt.

Dans le cadre de l’acquisition en VEFA de 60 logements locatifs (36 logements PLUS, 12 logements PLS et 12  logements
PLAI), situés 36 rue du  Vieil Hôpital à POLIGNY (39800), dont le prix de revient prévisionnel s’élève à  8 405 645 €, La
Maison Pour Tous , Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à capital variable est autorisée à contracter 1
emprunt référencé 153864, d’un montant total de 1 106 144 € constitué de 2 lignes de prêts dont les caractéristiques financières
sont les suivantes :

• Prêt type PLAI d’un montant de 777 423 € (40 ans)
• Prêt type PLAI Foncier d’un montant de 328 721 € (50 ans)

Par courrier en date du 15 décembre 2023, La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à
capital variable sollicite la garantie du Département à hauteur de 100 % pour le prêt référencé  153864, réalisé auprès de la
Caisse des dépôts et consignations, aux conditions suivantes :

PLAI PLAI Foncier

Identifiant de la ligne du prêt 5570492 5570493

Durée 40 ans 50 ans

Montant de la ligne du prêt 777 423 € 328 721 €

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période(2) 2,6 % 2,6 %

TEG de la ligne du prêt 2,6 % 2,6 %

Index(1) + Marge fixe sur index Livret A - 0,4 % Livret A - 0,4 %
(1) A titre purement indicatif à la date du rapport et sans valeur contractuelle, la valeur de l’index à la date d’émission du présent contrat est de 3 % (Livret A).
(2) Le taux indiqué ci-dessus est susceptible de varier en fonction des variations de l’index de la ligne du prêt.

Ainsi, la quotité de garantie départementale sollicitée représente une somme de 1 106 144 €

• 100 % du Prêt type PLAI 777 423 €
• 100 % du Prêt type PLAI Foncier   328 721 €

Par ailleurs, une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale sera établie entre le Département et La 
Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à capital variable.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

Vu les articles L3231-4 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'article 2305 du Code Civil,
Vu le contrat de Prêt n° 153864 en annexe, signé entre : La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt 
Collectif d’HLM à capital variable, ci-après l'emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,

Article 1 - Accorde sa garantie à hauteur de 100 %, pour le remboursement d’un Prêt d'un montant total de 1 106 144 € 
souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux  charges 
et conditions du Contrat de Prêt n° 153864 constitué de 2 lignes du Prêt.

La garantie de la Collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 106 144 € augmentée de l’ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la Collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte 
sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la Collectivité s’engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 - S'engage pendant toute la durée du Prêt, à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges du Prêt.

Article 4 - Autorise le Président à signer une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale entre le 
Département et la SCIC HLM La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à capital 
variable.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_023 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : DSF - FINANCES

Rapporteur : Marie-Christine DALLOZ

Réf : 9510

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_024 du 29/01/2024

CP_2024_024_GARANTIE D'EMPRUNT - LA MAISON POUR TOUS - LONS-LE-SAUNIER 1
CONSTRUCTION DE 25 LOGEMENTS LOCATIFS DONT 8 LOGEMENTS PLAI

Bases juridiques : 
- Vu  les  articles  L3231-4  et  suivants  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  portant  champ  et  modalités
d'intervention des Départements en matière de garanties d'emprunts, modifiés par la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015,
et l'article référencé L312-3-1 du Code de la Construction et de l'Habitation,
- Vu l’article 2305 du Code Civil,
- Vu la délibération n° 2021-043 du 1er juillet 2021  donnant délégation à la Commission permanente de la totalité des
attributions du Conseil départemental, à l’exception des délégations déjà consenties au Président du Conseil départemental,
et de celles visées aux articles L.3312-1 et L.1612-12 à 15 du CGCT, étant précisé que cette délégation ne constitue pas une
délégation de pouvoir et ne dessaisit pas le Conseil départemental,
- Vu la délibération n° 2021_011 du 22 mars 2021 fixant les nouvelles modalités d’intervention du Département en matière
de garanties d’emprunt.

La Maison Pour Tous a pour projet de construire 2 bâtiments composés de 25 logements chacun, situés rue de la Ferté (Parc
Antier) à Lons-le-Saunier (39000). Le premier bâtiment en accession bénéficiera de 16 garages souterrains et de 9 garages
aériens, le second en locatif, de garages aériens.

Dans le cadre de la construction des 25 logements locatifs, situés 290 Route de Besançon et 420 rue Désiré Monnier, dont le 
prix de revient prévisionnel s’élève à 3 635 863 €, La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif 
d’HLM à capital variable, est autorisée à contracter 1 emprunt référencé 155340 (type PLAI pour 8 logements), d’un montant 
total de 709 308 €, constitué de 2 lignes de prêts,  dont les caractéristiques financières sont les suivantes :

• Prêt type PLAI pour un montant de 532 018 € (Prêt locatif aidé d’intégration - 40 ans)
• Prêt type PLAI Foncier pour un montant de 177 290 € (50 ans)

Par courriers en date du 26 décembre 2023, la SCIC HLM La Maison Pour Tous sollicite la garantie du Département à hauteur 
de 100 %. 
Les prêts sont réalisés auprès de la Caisse des dépôts et consignations, aux conditions suivantes :

PLAI PLAI Foncier

Identifiant de la ligne du prêt 5576008 5576007

Durée 40 ans 50 ans

Montant de la ligne du prêt 532 018 € 177 290 €

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période (2) 2,6 % 2,6 %

TEG de la ligne du prêt 2,6 % 2,6 %

Index (1) + Marge fixe sur index Livret A – 0,4 % Livret A – 0,4 %
(1) A titre purement indicatif à la date du rapport et sans valeur contractuelle, la valeur de l’index à la date d’émission du présent contrat est de 3 % (Livret A).
(2) Le taux indiqué ci-dessus est susceptible de varier en fonction des variations de l’index de la ligne du prêt.

Ainsi, la quotité de garantie départementale sollicitée représente une somme de 709 308 €
• 100 % du prêt PLAI 532 018 €
• 100 % du prêt PLAI Foncier 177 290 €

Par ailleurs, une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale sera établie entre le Département et la 
SCIC La Maison Pour Tous.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

Vu les articles L3231-4 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'article 2305 du Code Civil,
Vu le  contrat  de prêt  n°155340,  en annexe,  signé entre :  La Maison Pour Tous,  Société Anonyme Coopérative d’Intérêt
Collectif d’HLM à capital variable, ci-après l'emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,

Article 1 : accorde sa garantie à hauteur de 100 %, pour le remboursement d’un prêt d'un montant total de 709 308 euros
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et
conditions du contrat de prêt n° 155340 constitué de 2 lignes du prêt,

Accorde sa garantie à hauteur de la somme en principal de 709 308 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être
dues au titre du contrat de Prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : accorde la garantie de la Collectivité pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci et
porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la Collectivité s'engage dans les
meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les
charges du Prêt.

Article 4 : autorise le Président à signer une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale entre le
Département et La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à capital variable.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_024 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : DSF - FINANCES

Rapporteur : Marie-Christine DALLOZ

Réf : 9511

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_025 du 29/01/2024

CP_2024_025_GARANTIE D'EMPRUNT - LA MAISON POUR TOUS - LONS-LE-SAUNIER 2
CONSTRUCTION DE 25 LOGEMENTS LOCATIFS DONT 17 LOGEMENTS PLUS

Bases juridiques : 
- Vu les articles L3231-4 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales portant champ et modalités 
d'intervention des Départements en matière de garanties d'emprunts, modifiés par la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015,
et l'article référencé L312-3-1 du Code de la Construction et de l'Habitation,
- Vu l’article 2305 du Code Civil,
- Vu la délibération n° 2021-043 du 1er juillet 2021 donnant délégation à la Commission permanente de la totalité des 
attributions du Conseil départemental, à l’exception des délégations déjà consenties au Président du Conseil départemental, 
et de celles visées aux articles L.3312-1 et L.1612-12 à 15 du CGCT, étant précisé que cette délégation ne constitue pas une 
délégation de pouvoir et ne dessaisit pas le Conseil départemental,
- Vu la délibération n° 2021_011 du 22 mars 2021 fixant les nouvelles modalités d’intervention du Département en matière 
de garanties d’emprunt.

La Maison Pour Tous a pour projet de construire 2 bâtiments composés de 25 logements chacun, situés rue de la Ferté (Parc 
Antier) à Lons-le-Saunier (39000). Le premier bâtiment en accession bénéficiera de 16 garages souterrains et de 9 garages 
aériens, le second, en locatif, de garages aériens. 

Dans le cadre de la construction des 25 logements locatifs, situés 290 Route de Besançon et 420 rue Désiré Monnier, dont le 
prix de revient prévisionnel s’élève à 3 635 863 €, La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’intérêt Collectif à 
capital variable, est autorisée à contracter 1 emprunt référencé 155339 (type PLUS pour 17 logements) d’un montant total de 
1 038 602 € constitué de 2 lignes de prêts dont les caractéristiques sont les suivantes : 

• Prêt type PLUS d’un montant 720 863 € (Prêt locatif à usage social - 40 ans)
• Prêt type PLUS Foncier d’un montant de 317 739 € (50 ans)

Par courrier en date du 26 décembre 2023, la SCIC HLM La Maison Pour Tous sollicite la garantie du Département à hauteur 
de 50 %, la Communauté d’Agglomération ECLA garantissant les 50 % complémentaires.

Ce prêt sera réalisé auprès de la Caisse des dépôts et consignations, aux conditions suivantes :

PLUS PLUS Foncier

Identifiant de la ligne du prêt 5576009 5576010

Durée 40 ans 50 ans

Montant de la ligne du prêt 720 863 € 317 739 €

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période (2) 3,6 % 3,6 %

TEG de la ligne du prêt 3,6 % 3,6 %

Index (1) + Marge sur Index Livret A + 0,6 % Livret A + 0,6 %
(1) A titre purement indicatif à la date du rapport et sans valeur contractuelle, la valeur de l’index à la date d’émission du présent contrat est de 3 % (Livret A).
(2) Le taux indiqué ci-dessus est susceptible de varier en fonction des variations de l’index de la ligne du prêt.

Ainsi, la quotité de garantie départementale sollicitée représente la somme de 519 301 € : 
• 50 % du Prêt type PLUS  360 431,50 €
• 50 % du Prêt type PLUS FONCIER  158 869,50 €

Par ailleurs, une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale sera établie entre le Département et la 
SCIC La Maison Pour Tous.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

Vu les articles L3231-4 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'article 2305 du Code Civil,
Vu le contrat de Prêt n° 155339, en annexe, signé entre : La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt
Collectif d’HLM à capital variable, ci-après l'emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,

Article 1 :  accorde sa garantie à hauteur de 50 %, pour le remboursement d’un prêt d'un montant total de 1 038 602 euros
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et
conditions du contrat de prêt n° 155339 constitué de 2 lignes du prêt.

Accorde sa garantie à hauteur de la somme en principal de 519 301 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être
dues au titre du contrat de Prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : accorde la garantie de la Collectivité pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci, et
porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la Collectivité s'engage dans les
meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les
charges du Prêt.

Article 4 : autorise le Président à signer une convention réglant les modalités d'octroi de la garantie départementale entre le
Département et La Maison Pour Tous, Société Anonyme Coopérative d’Intérêt Collectif d’HLM à capital variable.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_025 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : SCAP

Rapporteur : Clément PERNOT

Réf : 9499

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_026 du 29/01/2024

CP_2024_026_ATTRIBUTION DES MANDATS SPÉCIAUX
A MESDAMES ET MESSIEURS LES CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX

Bases juridiques :
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 3123-19, R3123-20,
- Vu la délibération n° CD_2021_043 du 1er juillet 2021 portant délégation du Conseil départemental à la Commission
permanente,
- Vu la délibération n° CD_2021_056 du 16 juillet 2021.

Dispositif :
La Commission permanente  a reçu délégation pour attribuer des mandats spéciaux aux Conseillers départementaux.  Le
mandat spécial correspond à une opération déterminée, de façon précise quant à son objet et limitée dans sa durée. Il doit
entraîner  des  déplacements  inhabituels  et  indispensables.  La  délibération  concernant  les mandats  spéciaux  permet  à
Mesdames et Messieurs les Conseillers départementaux qui représentent le Président ou le Conseil départemental, d’être
remboursés des frais de déplacements occasionnés, s’ils se sont rendus effectivement à cet évènement.

Je vous propose d’attribuer les mandats spéciaux suivants à Monsieur le Conseiller départemental :

- Franck DAVID :

• Assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire  du  Conservatoire  botanique  national  de  Franche-Comté,  le  28
novembre 2023 à Besançon (Doubs),

• Concours régional de comté, Fédération des coopératives laitières, le 5 décembre 2023 à Levier (Doubs),
• Conseil d’administration d’ELIZ, Entente de lutte et d’intervention contre les Zoonoses, le 6 décembre 2023 à Nancy

(Meurthe-et-Moselle).
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- confie les mandats spéciaux à Monsieur Franck DAVID, Conseiller départemental.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_026 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - LABORATOIRE DEPARTEMENTAL 
D'ANALYSES

Rapporteur : Franck DAVID

Réf : 9507

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_005 du 29/01/2024

CP_2024_005_CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICE ENTRE EVA JURA, LE GDS39 ET LE LDA39
CONVENTION N° SLE 2024-01

Bases juridiques :
- Vu  la  délibération  n° 4244 du  14  décembre  2001 validant  la  mise  en  place  d’un  budget  annexe  pour  le  service  du
Laboratoire Départemental d’Analyses du Jura,
- Vu la délibération du Budget primitif n° CD_2023_078 du 15 décembre 2023,
- Vu l’arrêté n° ARR_2023_1626 du 19 décembre 2023 définissant les tarifs du Laboratoire Départemental d’Analyses du
Jura.

Il vous est proposé de valider une nouvelle convention de partenariat, dans la continuité de la précédente, pour le service du
Laboratoire Départemental d’Analyses (LDA39) avec la coopérative EVA Jura et le Groupement de Défense Sanitaire du Jura
(GDS39).

La coopérative EVA Jura confie au LDA39 la réalisation de la collecte des échantillons de lait issus du contrôle de performance
et prélevés par EVA Jura chez ses adhérents.
Le GDS39 confie au LDA39 la collecte auprès des cabinets vétérinaires du département des prélèvements réalisés par les
vétérinaires sanitaires ou traitants.

Cette convention, jointe en annexe, a pour objet de formaliser les relations et engagements entre le LDA39, Eva Jura et le
GDS39 dans le cadre de l’organisation de ces collectes mutualisées. Elle définit les dispositions et conditions techniques et
financières que s’engagent à prendre les parties, en précisant leurs responsabilités.

La présente convention entre en vigueur à compter du 1er janvier 2024 pour une durée d’un an. Elle pourra être reconduite
tacitement trois fois pour la même durée.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- valide la convention entre la coopérative EVA Jura, le GDS39 et le Département du Jura pour son laboratoire,

- autorise le Président à signer la convention jointe en annexe et ses éventuels avenants.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_005 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - LABORATOIRE DEPARTEMENTAL 
D'ANALYSES

Rapporteur : Franck DAVID

Réf : 9508

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_006 du 29/01/2024

CP_2024_006_CONVENTION DE DELEGATION ENTRE LE LABORATOIRE MAEL ET LE LDA39

Bases juridiques :
- Vu  la  délibération  n° 4244 du  14  décembre  2001 validant  la  mise  en  place  d’un  budget  annexe  pour  le  service  du
Laboratoire Départemental d’Analyses du Jura,
- Vu la délibération du Budget primitif n° CD_2023_078 du 15 décembre 2023,
- Vu l’arrêté n° ARR_2023_1626 du 19 décembre 2023 définissant les tarifs du Laboratoire Départemental d’Analyses du
Jura.

Il vous est proposé de valider une nouvelle convention de délégation de responsabilité,  dans la continuité de la précédente,
pour le service du Laboratoire Départemental d’Analyses (LDA39) avec le GIE MAEL.

Depuis 2016, le LDA39 propose une prestation d’encadrement technique et qualité pour le laboratoire MAEL (convention
initiale signée le 1er mars 2016).

Cette nouvelle convention, jointe en annexe, a pour objet de redéfinir les conditions de mise à disposition par le LDA39 auprès
du  laboratoire  MAEL,  dont  il  assurera  la  direction  opérationnelle,  des  compétences  de  management  du  personnel,
d’encadrement technique et qualité des missions d’analyses du lait dans le cadre des activités de contrôle laitier du laboratoire
MAEL sur les départements de l’Ain, de la Saône-et-Loire, de la Drôme, de l’Isère et de l’Ardèche, et sur les espèces bovines,
ovines et caprines.

La présente convention est valable pour une durée de quatre ans à compter de la signature par les deux parties. 
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- valide la convention entre le GIE MAEL et le Département du Jura pour son laboratoire,

- autorise le Président à signer la convention et ses éventuels avenants.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_006 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - AGRICULTURE EAU ET MILIEUX NATURELS

Rapporteur : Franck DAVID

Réf : 8652

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_001 du 29/01/2024

CP_2024_001_AFAF D'ENTRE-DEUX-MONTS AVEC EXTENSION SUR LA CHAUX-DU-DOMBIEF

Bases juridiques :
- Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au Développement des Territoires Ruraux, donnant au Département la 
globalité de la compétence en aménagement foncier rural, à savoir la maîtrise d’ouvrage et le financement des opérations de
procédures d’aménagement foncier agricole et forestier, d’échanges et cessions d’immeubles ruraux et de réglementation des
boisements, dispositions non modifiées suite à l’adoption de la loi NOTRe,
- Vu le Livre Ier, titre II du Code rural et de la pêche maritime relatif à l’aménagement foncier rural et notamment les articles
L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants, relatifs à l’aménagement foncier agricole et forestier,
- Vu la délibération n° CP_2015_270 du 6 juillet 2015 ordonnant l’aménagement foncier agricole et forestier d’ENTRE-
DEUX-MONTS avec extension sur LA CHAUX-DU-DOMBIEF,
-Vu l’avis de la Commission n°3 en charge de l’appui aux territoires, réunie le 8 janvier 2024.

ENVOI EN POSSESSION PROVISOIRE DES NOUVELLES PARCELLES

Au cours d’une procédure d’aménagement foncier agricole et forestier, le Code rural et de la pêche maritime permet une prise 
de possession provisoire des nouvelles parcelles afin d’anticiper et de faciliter la mise en place des saisons culturales sur le 
nouveau parcellaire.

Dans le cadre de l’aménagement foncier agricole et forestier d’ENTRE-DEUX-MONTS avec extension sur LA CHAUX-DU-
DOMBIEF, la Commission communale d’aménagement foncier (CCAF), lors de sa séance du 14 décembre 2021, a fixé les 
dates et modalités de prise de possession provisoire des nouvelles parcelles et a demandé l’envoi en possession provisoire.

La Commission départementale d’aménagement foncier (CDAF) du Jura, lors de sa séance du 11 décembre 2023, a donné un 
avis favorable à la demande de la CCAF d’envoi en possession provisoire des nouvelles parcelles, en adaptant les dates de 
prise de possession au calendrier actualisé de la procédure.

La CDAF propose au Conseil départemental, conformément à l’article L.123-10 du Code rural et de la pêche maritime, de bien
vouloir délibérer pour la mise en œuvre de cet envoi en possession provisoire, jusqu’à la clôture officielle des opérations 
d’aménagement, selon les dates et modalités suivantes :

1 ° - Les attributaires des nouveaux lots définis par le projet d’aménagement foncier agricole et forestier d’ENTRE-DEUX-
MONTS avec extension sur LA CHAUX-DU-DOMBIEF, rectifié conformément aux décisions de la CCAF du 14 décembre 
2021 à la suite des réclamations de l’enquête publique et aux décisions de la CDAF du 11 décembre 2023 à la suite des 
réclamations portées devant elle, sont envoyés en possession provisoire des nouvelles parcelles jusqu’à la clôture officielle des 
opérations d’aménagement foncier, dans les conditions définies ci-après.

2 ° - Les plans seront déposés en mairie d’ENTRE-DEUX-MONTS à compter du 5 février 2024.

3 ° - Cette prise de possession provisoire est définie de la façon suivante :

• Pour les parcelles en nature de terres et de prés, ainsi que pour les friches  :   au plus tard le 1er mars 2024

• Pour les ouvrages divers de peu de valeur existants sur les parcelles  :   ils devront être déplacés :
- Ouvrages légers (clôtures provisoires, abreuvoirs mobiles, etc.) : au plus tard le 1er mars 2024,
- Ouvrages lourds (clôtures fixes, murs de pierres, abreuvoirs fixes, abris, tas de bois, etc.) : au plus tard le 1er mars 2025.
Passé ce délai, ceux-ci passeront au nouveau propriétaire sans indemnité à moins qu’une soulte ait été fixée à l’amiable entre 
les intéressés ou par décision de la CCAF.
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• Pour les parcelles en nature de bois  :   au plus tard le 1er mars 2025
Les propriétaires actuels de parcelles qui ne sont pas en nature de bois pourront exploiter les espaces boisés (petits bois et 
bosquets), ainsi que les haies et arbres isolés de leurs parcelles avant le 1er mars 2025.
Toute exploitation de bois doit se faire conformément à l’arrêté de mesures conservatoires et toute coupe à blanc et tout 
dessouchage sont strictement interdits. De plus, il est interdit d’exploiter des tiges d’un diamètre inférieur à 25 cm en feuillus 
et d’un diamètre inférieur à 30 cm en résineux et un nettoyage (branches, etc.), ainsi qu’une remise en état des sols, est 
obligatoire après travaux d’exploitation.

Il est rappelé l’existence de l’arrêté de mesures conservatoires, jusqu’à la clôture des opérations d’aménagement foncier 
agricole et forestier, pris par le Président du Conseil départemental : tout travail sur les parcelles doit être soumis, avant 
réalisation, au Président du Conseil départemental. Tous les travaux réalisés sans autorisation du Président du Conseil 
départemental feront l’objet des sanctions prévues au Code rural et de la pêche maritime.
De plus, les puits devront être laissés en l’état, il est interdit notamment de les détruire ou de les remblayer.

Il ne pourra y avoir de modification de ces modalités de prise de possession provisoire que sur décision de la CCAF, de la 
CDAF, ou sur accord amiable écrit et signé par les intéressés, conservé par chacun d’eux, une copie supplémentaire étant 
remise au président de la CCAF.

La prise de possession provisoire ne vaut pas transfert de propriété au cadastre et au Service de la publicité foncière, ce dernier 
étant effectif lors de la clôture des opérations par le Président du Conseil départemental.

4° - Les dispositions de la présente délibération demeureront applicables jusqu’à l’intervention de l’arrêté départemental 
ordonnant la clôture des opérations. Cette délibération peut être déférée dans un délai de deux mois dès réception de la 
notification aux intéressés, devant le tribunal administratif de BESANÇON, 30 rue Charles Nodier, 25000 BESANÇON.

5° - La présente délibération sera affichée pendant 15 jours au moins en mairie d’ENTRE-DEUX-MONTS et de LA CHAUX-
DU-DOMBIEF et notifiée individuellement à tous les propriétaires de terrains compris dans le périmètre des opérations. Elle 
sera également insérée dans un journal diffusé dans le département.

6° - Le Président du Conseil départemental du Jura, le Président de la CCAF d’ENTRE-DEUX-MONTS et les maires des 
communes d’ENTRE-DEUX-MONTS et de LA CHAUX-DU-DOMBIEF sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution de la présente délibération.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- décide de l’envoi en possession provisoire des nouvelles parcelles de l’aménagement foncier agricole et forestier d’ENTRE-
DEUX-MONTS avec extension sur LA CHAUX-DU-DOMBIEF selon les modalités ci-dessus définies.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_001 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PDS - ENFANCE FAMILLE

Rapporteur : Maryvonne CRETIN-MAITENAZ

Réf : 9601

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_002 du 29/01/2024

CP_2024_002_CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION "LE SAINT-JEAN"
GESTIONNAIRE DU FOYER DES JEUNES TRAVAILLEURS DE DOLE

Bases juridiques :
- Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son livre 1er,
- Vu la loi n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants,
- Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée,
- Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration,
- Vu le décret n° 2015-951 du 31 juillet 2015 relatifs aux foyers de jeunes travailleurs,
- Vu la circulaire CNAF n° 2020-010 du 14 octobre 2020 sur le soutien de la branche famille aux foyers de jeunes 
travailleurs.

Au titre de ses missions de protection de l’enfance, le Département apporte un soutien aux mineurs et majeurs en difficulté 
dans leur cadre familial. Pour cela, il organise les modalités de prise en charge des jeunes accueillis au titre de l’Aide sociale à 
l’enfance (ASE), notamment dans le cadre des Contrats jeunes majeurs (CJM) pour les ex-mineurs non accompagnés (ex-
MNA). Dans ce cadre, une prise en charge au FJT (Foyer de Jeunes Travailleurs) peut-être proposée pour ces jeunes.

Jeunes pris en charge par l’association  :

L’association Le Saint-Jean s’engage à accueillir des jeunes âgés de 18 à 21 ans pris en charge par le Département. Ce 
partenariat est basé sur la réservation de 6 logements pour l’accueil de 6 jeunes.

Modalités d’accueil et financière  :

Pour chaque jeune orienté et accueilli, l’association Le Saint-Jean percevra une prestation éducative à hauteur de 45 € par jour 
pendant les 182 premiers jours du séjour ou jusqu’à la date de départ du jeune si celle-ci est inférieure à 6 mois, motivée 
notamment par la fin du CJM, et de 23 € par jour en cas de prolongation du contrat CJM au-delà des 182èmes jours de séjour.
À compter du 183ème jour de présence, l’éventuelle fin du CJM peut être actée après concertation (ASE-FJT) auprès du jeune 
concerné : cela implique que le jeune ne sera plus pris en charge par l’ASE, la prestation éducative ne sera donc plus due par le
Département.

Le versement sera effectué sur présentation de factures détaillées reprenant nominativement la liste des jeunes accueillis et 
établies par l’association Le Saint-Jean.

Prestation éducative  :

La prestation éducative versée par le Département peut être révisée par avenant à la convention ci-jointe, à la demande de l’une
et l’autre partie, si les modalités de prise en charge devaient évoluer.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- valide ladite convention 2024 entre l’association Le Saint-Jean et le Département,

- autorise le Président à signer cette convention et ses éventuels avenants.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_002 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - DECVA - EDUCATION

Rapporteur : Franck DAVID

Réf : 9461

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_007 du 29/01/2024

CP_2024_007_DOTATION D'ENTRETIEN CURATIF

Bases juridiques :
- Vu l’article L213-2 du Code de l’éducation qui prévoit que le Département assure notamment les grosses réparations, 
l'équipement, l'entretien général et technique dans les collèges dont il a la charge,
- Vu la délibération du Budget primitif n° CD_2023_087 du 15 décembre 2023.

Dispositif :
La dotation d’entretien curatif a pour objectif de permettre aux établissements une réactivité optimale quant aux réparations 
urgentes à effectuer, qu’elles concernent le bâti ou les équipements.

Compte tenu des dépenses des collèges recensées à ce jour, il convient de conforter les enveloppes des établissements pour les 
réparations du ressort du Département.
S’agissant de dotations spécifiques, les crédits ne peuvent être utilisés à d’autres fins.

Les dotations proposées sont les suivantes :

Établissements Dotation

Collège Les Louataux - CHAMPAGNOLE 1 000 €

Collège Jules Grévy - MONT-SOUS-VAUDREY 3 500 €

Collège Pierre-Hyacinthe Cazeaux - MOREZ 1 000 €

Collège Le Rochat – LES ROUSSES 500 €

TOTAL 6 000 €
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- attribue une dotation d’entretien curatif à chaque collège et pour les montants figurant ci-dessus, lesquels représentent un total
de 6 000 €.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) 50 000 €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice 0 €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport 6 000 €

AP restant à affecter € CP disponibles 44 000 €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 50 000 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_007 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - DECVA - EDUCATION

Rapporteur : Franck DAVID

Réf : 9462

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_008 du 29/01/2024

CP_2024_008_PARTICIPATION DEPARTEMENTALE A L'ACHAT DE DENREES ALIMENTAIRES

Bases juridiques :
- Vu l’article 213-2 du Code de l’Éducation qui prévoit que le Département assure l'accueil, la restauration, l'hébergement 
ainsi que l'entretien général et technique, à l'exception des missions d'encadrement et de surveillance des élèves, dans les 
collèges dont il a la charge,
- Vu la délibération du Budget primitif n° CD_2023_087 du 15 décembre 2023

Dispositif :
Afin de faciliter les achats de denrées alimentaires de qualité et de proximité, et de développer une véritable dynamique 
autour de l’achat responsable, une aide financière de 50 000 € était proposée annuellement aux collèges publics.
Compte tenu du contexte de plus en plus contraignant pour l’achat de denrées, la participation départementale a été portée en 
2024 à 100 000 €.
Cette participation a pour objectifs :

• de favoriser au sein de la restauration scolaire l’achat de denrées de qualité et de proximité, plus coûteuses,
• de limiter la contrainte « prix » pour encourager et favoriser les contacts et le dialogue entre producteurs et acteurs 

de la restauration scolaire,
• d’apporter un appui aux collèges publics pour l’atteinte des objectifs de la loi dite « Egalim » (obligation d’achat, à 

compter du 1er janvier 2022, de 50 % de produits de qualité, y compris 20 % minimum de produits issus de 
l’agriculture biologique).

En 2022, parmi les 22 collèges publics du Département en gestion autonome, 3 collèges ont atteint l’objectif de fournir 20 % 
de produits bio et un seul propose 49 % de produits de qualité (dont 47,6 % de produits bio).
En 2023, 22 collèges se sont partagés la somme de 49 999,21 €, soit quasiment la totalité de l’enveloppe allouée (85 % en 2021
et 100 % en 2022).
Les demandes de l’année 2023 en produits éligibles ont porté principalement sur :

• les produits laitiers : 55 % (43 % en 2022, 45 % en 2021 et 41 % en 2020) - fruitières et fromageries fermières 
jurassiennes, ENILBIO de Poligny,

• la viande : 20 % (39 % en 2022, 37 % en 2021 et 32 % en 2020) - productions fermières jurassiennes ou des environs 
immédiats,

• les fruits et légumes : 11 % en production jurassienne ou des départements limitrophes (4,5 % en 2022, 7 % en 2021 
et 14 % en 2020).

Les œufs représentent 5,25 % des montants des aides demandées (2 producteurs jurassiens, exclusivement en agriculture 
biologique), devant les poissons qui mobilisent 4,62 % (4 pisciculteurs jurassiens).

Je vous propose de faire évoluer les critères d'éligibilité à cette participation départementale de la manière suivante :

Critères d'éligibilité pour le 1er semestre 2024 :

- Les établissements concernés par la participation départementale sont les collèges (ou cités scolaires) publics avec une 
compétence de restauration exercée par le Département et une gestion autonome réalisée par l’établissement.

- Les denrées concernées par la participation départementale doivent être des productions locales, au sens suivant (sachant que 
le pain n'est pas éligible) :

• pour les fruits, les légumes   et la volaille  : provenance du département du Jura et de sa proximité immédiate, (en effet, 
peu de producteurs jurassiens de volailles ou fruits et légumes sont susceptibles de livrer la restauration collective),

• pour les autres produits (dont la viande hors volaille, le poisson et tous les produits laitiers) : provenance uniquement 
du département du Jura.
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- Les fournisseurs doivent être des producteurs ou des associations de producteurs avec une traçabilité clairement établie sur 
les documents fournis pour l’instruction (factures, bons de livraison, attestations,...).
Ils peuvent avoir eu recours à un abattoir ou un atelier de découpe, mais les produits fournis par les commerces de gros 
(grossistes) ne sont pas éligibles, sauf de manière exceptionnelle pour des produits jurassiens dont la traçabilité est avérée.

Montant de la participation :

Le montant maximum alloué à chaque établissement est réparti au prorata pondéré du nombre de repas : pour une meilleure 
prise en compte des charges fixes, un dispositif de correction par rapport à la moyenne départementale du nombre de repas 
produits par an (41 247 repas/an) est mis en œuvre pour majorer ou minorer de 0,40 € par repas le montant maximum de l’aide.
L'aide est versée sur présentation des factures justificatives dans la limite de la subvention maximale attribuée à chaque 
établissement et définie selon le tableau établi ci-après.

En matière de pourcentages d’aide sur les achats, je vous propose de fixer les critères de la participation selon le scénario 
suivant :

• denrées bio : 80 % du montant des factures TTC (augmentation de 20 % du taux 2023),
• autres denrées de qualité au sens de la loi « Egalim » : 50 % du montant des factures TTC (augmentation de 10 % du 

taux 2023).

La date limite de réception des demandes de subvention est fixée au 16 juillet 2024.

Modalités de répartition du reliquat éventuel de l'enveloppe applicable au second semestre 2024 :

Les critères d'éligibilité seraient inchangés par rapport au scénario retenu pour le 1er semestre.
Le montant de la participation versée aux établissements demandeurs se limitera aux crédits ouverts disponibles qui seront 
répartis au prorata du nombre de repas (selon derniers éléments connus) des établissements demandeurs, dans la limite de 
8 000 € par collège. La date limite de réception des demandes sera fixée par le service.

Collèges publics
Montant plafond de la participation 2024

1er semestre (novembre n-1/ juillet n) 2ème semestre (septembre n/octobre n)

ARINTHOD 3 750 €

Dans la limite des crédits ouverts 
disponibles et répartis au prorata 
du nombre de repas des collèges 
demandeurs au second semestre, 
avec un maximum de 8 000 € par
collège.

BLETTERANS 4 785 €

CHAMPAGNOLE 5 070 €

CHAUSSIN 4 367 €

CLAIRVAUX-LES-LACS 3 839 €

DAMPARIS 3 537 €

DOLE – Collège de l’Arc 4 235 €

DOLE – Collège Ledoux 4 781 €

FRAISANS 4 886 €

LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE 3 214 €

LONS-LE-SAUNIER – Collège Aristide Briand 5 552 €

LONS-LE-SAUNIER – Collège Rouget-de-Lisle 6 255 €

LONS-LE-SAUNIER – Collège Saint-Exupéry 4 844 €

MONT-SOUS-VAUDREY 3 415 €

MOREZ 3 066 €

NOZEROY 3 521 €

ORGELET 3 703 €

POLIGNY 5 692 €

LES ROUSSES 5 180 €

SAINT-AMOUR 4 405 €

SAINT-LAURENT 4 135 €

SALINS-LES-BAINS 7 768 €
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Les achats cités ci-dessus doivent respecter les règles du Code de la commande publique.

La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- valide les critères d’attribution de la participation départementale 2024 présentés ci-dessus,

- autorise le Président à signer les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) 100 000 €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 50 000 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_008 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - DECVA - SPORTS JEUNESSE ANIMATION

Rapporteur : Franck DAVID

Réf : 9515

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_009 du 29/01/2024

CP_2024_009_AFFAIRES SPORTIVES

Bases juridiques :
- Vu l’article 104 de la loi NOTRe du 7 août 2015, « les compétences en matière de culture, de sport, de tourisme, de 
promotion des langues régionales et d’éducation populaire sont partagées entre les communes, les départements, les régions 
et les collectivités à statut particulier »,
- Vu le Code de l’éducation et notamment son article L213-2 relatif au fonctionnement des collèges,
- Vu l’avis de la commission 3 en charge de l’Appui aux territoires réunie le 8 janvier 2024,
- Vu la délibération du Budget primitif n° CD_2023_060 du 15 décembre 2023 approuvant les dispositifs pour l’année 2024 
et les inscriptions de crédits afférentes.

Dispositif :
Séjours sports de nature
Afin d’accompagner le développement des sports de nature, le Département propose une aide financière aux écoles et 
collèges jurassiens pour leurs séjours avec hébergement dans le Jura pendant les périodes scolaires. Ils doivent comporter au 
minimum une activité sportive de pleine nature. Cette aide s’élève à 25 % du coût du séjour pour les collèges, 10 % pour les 
écoles.

Fonds Départemental d’Animation Sportive
Cette enveloppe a pour objet de permettre à chacun des membres de l’Assemblée départementale d’apporter le concours du 
Département (à partir d’un plancher de 100 €) à des animations sportives d’intérêt local organisées par des associations et les 
établissements scolaires, et dans la limite d’une enveloppe annuelle définie par canton par l’Assemblée départementale. Sont 
exclus : le financement de travaux, l’achat de matériel, les voyages.

Clubs
Afin d’accompagner le tissu sportif local, les clubs peuvent bénéficier d’une aide selon les règles et modalités définies par 
l’Assemblée départementale pour l’année 2023.
Pour les sports collectifs, le montant de la subvention est fixé en regard d’une grille de niveau des équipes seniors, sous 
réserve de l’obtention d’un total de subventions locales au moins égal. A défaut, la subvention départementale est plafonnée 
au total des subventions locales.
Pour les autres disciplines, la subvention 2023 est calculée sur la base de la subvention 2016 et la même règle de péréquation 
s’applique.
Afin d’éviter des difficultés de trésorerie aux clubs, il est possible de leur accorder et de leur verser une avance de subvention 
correspondant au maximum à 50 % de la subvention prévisionnelle.

Manifestations sportives
Financement de compétitions sportives de niveau national minimum ou d’évènements sportifs participant au développement 
et à la promotion du Jura. La subvention départementale ne peut pas être supérieure aux subventions locales attribuées 
spécifiquement à la manifestation. Les propositions de subventions sont appliquées sous réserve du versement de subventions
locales équivalentes à celles du Département. A défaut, celles-ci seront revues à la baisse.
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Il vous est proposé de vous prononcer sur les répartitions des enveloppes suivantes :

- 3 368 € au titre des séjours sports de nature, pour les 2 propositions suivantes :

Établissement Lieu du Séjour Montant Subvention

École primaire publique BEAUFORT-ORBAGNA Centre sportif de Bellecin 1 869 €

École élémentaire Ulysse Guillot CHAUSSIN Centre sportif de Bellecin 1 499 €

- 9 028 € au titre du fonds départemental d’animation sportive, pour les 34 propositions suivantes :

Canton Nom de l’organisateur
Nature, date et lieu de la

manifestation
Subv.

proposées

BLETTERANS

Association Festidanses Activité danse à Chaumergy en 2024 200 €

CSP Club sportif Passenans Activités 2023 200 €

Passenans Pétanque Club Concours de pétanque 228 €

DOLE 1
Dole Athlétique Club

Course des Microbes Marathon des 
Vins Pasteur le 8 octobre 2023

300 €

Feux Follets Compétition février et mars 2024 400 €

Jura dolois cyclisme Course Charlier 2024 400 €

DOLE 2

Ailes du Douloue Ecole de pilotage 500 €

Club alpin dolois Animations 2024 250 €

Jura dolois foot Animations 2024 300 €

Model Air Club Compétitions 2024 400 €

Roller Dole Tavaux
Roll'in Dole du 6 au 8 avril 2024 à 
Dole

350 €

LONS 1

Espérance lédonienne section 
aquatique

Compétition de natation Meeting 
Annie Boyet

250 €

Espérance lédonienne section tennis 
de table

Tournoi national Tennis de Table 250 €

LONS 2

Amicale boule jurassienne 50 ans du club le 27 octobre 2023 400 €

Amicale laïque lédonienne section 
cyclo

Ensemble à vélo du 27 au 31 mai 250 €

Energy Fight Club de Lons
Coupe de Noël le dimanche 17 
décembre 2023

200 €

Espérance lédonienne section 
aquatique

Compétition de natation Meeting 
Annie Boyet

200 €

Espérance lédonienne section tennis 
de table

Tournoi national tennis de table 200 €

Jurapnée
Découverte de l'apnée dans le Jura le 
1er mars 2024

200 €

Les 2 C
La Jogin Music le 1er juin 2024 à 
Lons-le-Saunier

200 €

Lons Athlé 39 10 km de Lons le 24 juin 2023 300 €

Triath’Lons Corrida de Lons 10 mars 2024 200 €
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MONT-SOUS-VAUDREY Jura Cyclisme Pays du Revermont Cyclo cross du Val d'Amour 300 €

SAINT-LAURENT

ACCA de Crans la Biche Épreuves de chasse 200 €

Alliance Gym Activités 2024 150 €

Association de pétanque Foncine Tournois 2024 250 €

Basket Club Cuvier Frasne Activités diverses 200 €

Club de rugby de Censeau Tournoi 2024 300 €

Cyclo club Foncine Randonnées et entraînements 200 €

Football Club Foncine Activités 2024 250 €

Football Club Lajoux Activités 2024 300 €

Ski club Nozeroy Compétitions 2024 250 €

Tennis club Foncine Compétitions 2024 250 €

Tipac Cuvier Animations 2024 200 €

- 160 000 € au titre des clubs, pour les 6 propositions suivantes :

Association Discipline
Subvention 
précédente

Subventions
locales

Proposition 
sur la base de 50 % de
la subvention possible

Amicale laïque lédonienne Jura basket (avance) Basket-ball 93 710 € 55 000 €

Basket club Champagnole (avance) Basket-ball 22 500 € 13 750 €

Poligny Jura basket Comté (avance) Basket-ball 22 500 € 13 750 €

Bresse Jura foot (avance) Football 25 000 € 12 500 €

Jurasud foot (avance) Football 105 000 € 50 000 €

Racing club lédonien (avance) Football 31 770 € 15 000 €

L’Assemblée départementale, dans le cadre de sa délibération du 15 décembre 2023 (BP 2024), ayant entériné l’utilisation 
d’une convention-type pour toute subvention à un club dont le montant dépasse le seuil de 23 000 €, il vous est proposé 
d’autoriser le Président à signer les conventions afférentes et leurs éventuels avenants.

- 40 000 € pour la manifestation sportive présentée ci-après :

Manifestation Bénéficiaire Date
Subvention
précédente

Budget
prév.

Proposition de
subvention

Trans’jurassienne Trans’organisation 10 et 11 février 2024 40 000 € 697 000 € 40 000 €

L’Assemblée départementale, dans le cadre de sa délibération du 15 décembre 2023 (BP 2024), ayant entériné l’utilisation 
d’une convention-type pour toute manifestation sportive soutenue par le Département, il vous est proposé d’autoriser le 
Président à signer les conventions afférentes et leurs éventuels avenants.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- attribue, au titre des séjours sports de nature, 3 368 € de subventions conformément au tableau ci-dessus,

- attribue, au titre du Fonds Départemental pour l’Animation Sportive, 9 028 € de subventions conformément au tableau ci-
dessus,

- attribue, au titre des clubs, 160 000 € de subventions réparties conformément au tableau ci-dessus et autorise le Président à
signer  les  conventions  afférentes  et  leurs éventuels  avenants,  rédigées  sur  la  base  de  la  convention-type  entérinée  par
l’Assemblée départementale dans sa délibération du 15 décembre 2023,

- attribue,  au  titre  des  manifestations  sportives,  40 000 € de  subventions  réparties  conformément  au  tableau  ci-dessus  et
autorise le Président à signer la convention afférente et  ses éventuels avenants, rédigée sur la base de la convention-type
entérinée par l’Assemblée départementale dans sa délibération du 15 décembre 2023.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) 2 430 000 €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice 99 946 €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport 212 396 €

AP restant à affecter € CP disponibles 2 117 658 €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés année n-1 2 356 000 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0 €

Délibération n° CP_2024_009 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - DECVA - SPORTS JEUNESSE ANIMATION

Rapporteur : Franck DAVID

Réf : 9514

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_010 du 29/01/2024

CP_2024_010_ANIMATION DU TERRITOIRE

Bases juridiques :
- Vu l’article 104 de la loi NOTRe du 7 août 2015, « les compétences en matière de culture, de sport, de tourisme, de 
promotion des langues régionales et d’éducation populaire sont partagées entre les communes, les départements, les régions 
et les collectivités à statut particulier »,
- Vu la délibération n° 1779 du 13 décembre 1994 créant le dispositif FDAL,
- Vu la délibération n° CD_2023_091 du 15 décembre 2023 mettant à jour le dispositif FDAL.

Dispositif :
F.D.A.L.  :
Il a pour objet de permettre à chacun des membres de l’Assemblée départementale d’apporter le concours du Conseil 
départemental à des manifestations ou animations d’intérêt local (culture, jeunesse, social, patrimoine, handicap, 
socio-culturel, socio-éducatif, devoir de mémoire, éducation populaire), dans la limite d’une enveloppe 
annuelle définie par canton.
Les voyages scolaires, le financement de travaux et l’achat de matériel demeurent exclus d’un concours au titre du F.D.A.L.
Le budget imparti à chaque canton doit être dépensé dans l’année en cours. Aucun report de reliquat de crédits n’est possible.
Les associations et les établissements scolaires sont éligibles à ce fonds pour l’organisation de manifestations locales dans le 
Jura. Les particuliers, entreprises et collectivités ne sont pas éligibles.
Les binômes élus ont la liberté de fixer, d’un commun accord, le montant des subventions qu’ils souhaitent proposer à la
Commission permanente en fonction du crédit dont dispose le canton, à partir d’un plancher de 100 €.
Une même manifestation peut bénéficier du F.D.A.L. de plusieurs cantons, en revanche, ces subventions ne sont cumulables
avec aucun autre dispositif d’intervention du Département.

I - Fonds Départemental d’Animation Locale

Vous voudrez bien trouver, ci-dessous, le tableau récapitulatif des 39 propositions formulées au titre du Fonds Départemental 
d’Animation Locale, pour un montant de 10 080 €.

Canton Nom de l’organisateur
Nature, lieu et date de la

manifestation
Champ de

compétence
Subv.

Proposées

CHAMPAGNOLE La Vigne du Mont Rivel Animations 2024 Socio-culturel 500 €

DOLE 1 

APE Foucherans Opération vélo à l’école Sport 400 €

Association doloise des conjoints 
survivants

Activités 2024 Social 300 €

Association RPI de Goux 
Villette-les-Dole

Activités 2023/2024 Culture 400 €

Club de tarot Dole et Grand Dole Initiation jeunes collège de l’Arc Socio-culturel 100 €

Ensemble vocal Alcina
Concert musique anglaise 17ème siècle
"Autour de Purcell"

Culture 300 €

Maison des lycéens du lycée 
Prévert

Soirée culture alsacienne Culture 300 €

Pères motards de Dole Activités 2024 Social 300 €

APE collège Maryse Bastié Sensibilisation culture irlandaise Éducation 300 €
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DOLE 2

APEL école Sainte Ursule Championnat perplexus Culture 350 €

Les Baladins du pont de pierre
Pièce de théâtre du 22 au 30 
novembre 2024 à Crissey

Culture 350 €

Club de tarot Dole et Grand Dole École de tarot Loisirs 100 €

Ensemble vocal Alcina
Concert musique anglaise 17ème siècle
"Autour de Purcell"

Culture 250 €

Espace santé Dole Nord Jura Animations 2024 Santé 500 €

Miss Jura organisation
Élection de Miss Franche-Comté le 
20 octobre 2023 à Dole

Socio-culturel 400 €

Musique ancienne et soleil levant Animations 2024 Culture 170 €

Rotary club de Dole Salon du livre Culture 400 €

Les Troubadours de Baverans Spectacle 2024 Culture 250 €

LONS 1

Association collégiale Paul-Émile
Victor

Boum du Carnaval le 22 mars 2024 Education 150 €

Comité de jumelage de Lons-le-
Saunier

Festival film allemand Culture 300 €

Photo mathe Hors cadres Culture 200 €

LONS 2

APAJ
Exposition et formation à la 
photographie

Socio-culturel 200 €

Association collégiale Paul-Émile
Victor

Boum du Carnaval le 22 mars 2024 Socio-culturel 130 €

Comité de jumelage de Lons Festival film allemand Culture 200 €

Foyer rural de Macornay
10ème Rencontres de Théâtre amateur 
du 10 au 24 avril 2024 à Lons-le-
Saunier et Macornay

Culture 600 €

Photo mathe Hors cadres Culture 200 €

Rotary Club de Lons-le-Saunier
Récital de piano le 6 avril 2024 à 
Lons-le-Saunier

Culture 200 €

Union Nationale de Retraités de 
la Police section Lons-le-Saunier

Noël, galette des rois et repas 
champêtre2

Socio-culturel 200 €
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ST-LAURENT

A.D.M.R. de Nozeroy Animations 2024 Social 250 €

Amicale des jeunes sapeurs-
pompiers du Malvaux

Animations 2024 Social 200 €

Amis de Yoline (E.H.P.A.D. 
Nozeroy)

Animations 2024 Social 200 € 

Association pour la sauvegarde 
de la forge Liboz

Animations 2024 Socio-culturel 200 €

Bibliothèque de Nozeroy « le 
temps des livres »

Animations 2024 Culture 180 €

Catouillis Animations 2024 Socio-culturel 150 €

Comice Plateau de Nozeroy Animations 2024 Agriculture 200 €

Comité des fêtes de Doye Animations 2024 Socio-culturel 200 €

F.N.A.C.A. de Nozeroy Commémorations 2024
Devoir de
mémoire

150€

La Seigne des Barbouillons Animations 2024 Environnement 150 €

Souvenir français, comité des 
Planches-en-Montagne

Animations 2024
Devoir de
mémoire

150 €

La Commission permanente du 4 décembre 2023 a attribué une subvention de 160 € à l’école de musique du Val d’Amour sur
le canton de Mont-sous-Vaudrey. Celle-ci est gérée par l’association Musica’Loue. Afin de permettre le versement de cette
subvention, je vous propose de corriger en ce sens le nom du bénéficiaire de celle-ci.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- attribue, au titre du F.D.A.L., 10 080 € de subventions réparties conformément au tableau ci-dessus,

- modifie, sans incidence financière, le nom d’un tiers attributaire proposé par le canton de Mont-sous-Vaudrey lors de la 
Commission permanente du 4 décembre 2023. Il s’agit de substituer Musica’Loue à l’École de musique du Val d’Amour. 

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) 220 000 €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice 0 €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport 10 080 €

AP restant à affecter € CP disponibles 209 920 €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 180 000 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_010 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - SOUVENIR

Rapporteur : Éloïse SCHNEIDER

Réf : 9459

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_011 du 29/01/2024

CP_2024_011_SOUVENIR - LIEN ARMEE NATION

Bases juridiques :
- Vu la loi portant Nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015,
- Vu la délibération du Budget primitif n° CD_2023_094 du 15 décembre 2023,
- Vu l’avis de la commission 3 en charge de l’Aide aux Territoires, réunie le 8 janvier 2024.

Dispositif :
Souvenir – Lien Armée-Nation.

Trois dossiers ont été examinés par la 3ème Commission le 8 janvier dernier.

La Fédération Nationale des Déportés et Internés Résistants et Patriotes – Association départementale du Jura 
(FNDIRP – ADIRP Jura) sollicite une subvention de fonctionnement pour les actions menées en faveur de la mémoire de la 
Déportation, notamment des interventions en milieu scolaire avec le concours national de Résistance et de la Déportation 
(152 adhérents).
Je vous propose de reconduire la subvention de 300 € accordée en 2023.

L’Association de la France libre – Délégation du Jura de la Fondation sollicite une subvention de fonctionnement pour sa 
valorisation de la mémoire de la France libre avec participation aux cérémonies patriotiques (12 adhérents).
Je vous propose de reconduire la subvention de 200 € accordée en 2023.

Le Souvenir français – Délégation générale du Jura sollicite une subvention de fonctionnement pour sa participation aux 
cérémonies patriotiques et l’entretien des tombes des morts pour la France. L’association s’appuie sur un réseau de 28 comités 
locaux et de 3 000 adhérents.
Je vous propose de reconduire la subvention de 1 500 € accordée en 2023.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- approuve  l’attribution  d’une  subvention  de  300 €  à  la  Fédération  Nationale  des  Déportés  et  Internés  Résistants  et
Patriotes – Association départementale du Jura (FNDIRP – ADIRP Jura),

- approuve l’attribution d’une subvention de 200 € à l’Association de la France libre – Délégation du Jura de la Fondation,

- approuve l’attribution d’une subvention de 1 500 € au Souvenir français – Délégation générale du Jura.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) 15 000 €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice 0 €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport 2 000 €

AP restant à affecter € CP disponibles 13 000 €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés année n-1 15 000 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_011 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - SDT - HABITAT

Rapporteur : Éloïse SCHNEIDER

Réf : 9441

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_012 du 29/01/2024

CP_2024_012_POLITIQUE HABITAT
AIDES AUX TRAVAUX ET INGENIERIE DES PROGRAMMES

Bases juridiques :
- Vu l’article L-301-5-2 du Code de la Construction et de l’Habitation modifié par la loi NOTRe, le Département du Jura est
délégataire de la compétence des aides à la  pierre, et a formalisé son engagement par la signature de la convention de
délégation le 20 décembre 2012,
- Vu la délibération n° CD_2018_110 du 14 décembre 2018, relative à la reconduction de la délégation de compétence pour
une nouvelle période de 6 ans (2019-2024),
- Vu la délibération du Budget primitif 2024 n° CD_2023_095 du 15 décembre 2023.

Dispositifs :
- Aides à la rénovation de l’habitat - Parc Privé - Propriétaires occupants / Propriétaires bailleurs,
- Aides à l’ingénierie des programmes (OPAH) - Parc Privé - Intercommunalités / Communes,
- Financement du logement social - Parc Public - Bailleurs sociaux,
- Financement du logement communal – Communes.

HABITAT : PARC PRIVÉ

A/ AIDES AUX TRAVAUX - ATTRIBUTION

Aide en faveur des propriétaires occupants (annexe 1)

Lors des comités techniques des 19 et 22 décembre 2023, 56 dossiers de propriétaires occupants ont été agréés :

• Montant de l’aide Anah : 588 659 €,
• Montant des primes Habiter Mieux Anah : 28 500 €.

Je vous propose de prendre acte de l'attribution des aides à l’amélioration de l’habitat en faveur des propriétaires occupants, au
titre des crédits Anah délégués, pour un montant de 617 159 €.

Aide en faveur des propriétaires bailleurs (annexes 2A et 2B)

Les propriétaires bailleurs sont accompagnés dans leur projet de travaux de rénovation et d’amélioration des logements locatifs
sous condition d’un conventionnement à loyer maîtrisé. 

Lors du Comité technique du 19 décembre 2023, 3 dossiers de propriétaires bailleurs  ont été agréés pour la rénovation de
3 logements locatifs conventionnés et un engagement rectificatif : 

• Montant de l’aide Anah : 39 601 €,
• Montant des primes Habiter Mieux Anah : 6 000 €.

Je vous propose de prendre acte de l’attribution des aides à l’amélioration de l’habitat en faveur des propriétaires bailleurs, au
titre des crédits Anah délégués, pour un montant de 45 601 €.

Les  propriétaires  bailleurs,  dans  le  cadre  d’un  conventionnement  sans  travaux,  peuvent  bénéficier  d’une  Prime
d’Intermédiation Locative (PIL), sous réserve de conditions modulables et cumulables d’intermédiation locative, de mandat de
gestion et de surface de logement.
Lors du Comité technique du 19 décembre 2023, 3 dossiers de propriétaires bailleurs ont été agréés pour 3 logements :
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• Montant global des PIL : 6 000 €

Je vous propose de prendre acte de l’attribution de Primes d’Intermédiation Locative en faveur des propriétaires bailleurs dans
le cadre de conventionnements sans travaux, aux titre des crédits Anah délégués, pour un montant de 6 000 €.

Tableau récapitulatif des aides aux travaux à destination du parc privé : 

Dossiers 2023
(engagés au 31/12/2023)

Nombre de logements
rénovés

Aides aux travaux
Crédits Anah délégués

Aides
du

Département

Propriétaires occupants 369 4 178 333 € 0 €

Propriétaires bailleurs 12 158 721 € 15 000 €

Copropriétés 0 3 000 € /

TOTAL 381 4 340 054 € 15 000 €

La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- prend acte de l’attribution de 668 760 € de crédits Anah délégués pour le parc privé (annexes 1, 2A et 2B).

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) 43 000 000 € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP 33 227 703 € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport 668 760 € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter 9 103 537 € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_012 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : DSF - FINANCEMENT DES PROJETS

Rapporteur : Éloïse SCHNEIDER

Réf : 9413

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_013 du 29/01/2024

CP_2024_013_TANDEMS SOLIDAIRES
ANNÉE SCOLAIRE 2023-2024

Bases juridiques :
- Vu la loi n° 2021-1031 du 4 août 2021 de programmation relative au développement solidaire et à la lutte contre les 
inégalités mondiales,
- Vu l’article L 1115-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu la circulaire n° 2016-092 du Ministère de l’Éducation Nationale – Parcours citoyen des élèves,
- Vu la délibération du Budget primitif n° CD_2023_111 du 18 décembre 2023.

Dispositif :
Les Académies de Dijon et de Besançon, la Région Bourgogne Franche-Comté, les Départements du Doubs, Jura et Territoire
de Belfort, les Villes de Belfort, Besançon, Dijon et Nevers ainsi que le Réseau Régional Multi-Acteurs Bourgogne Franche-
Comté International accompagnent le dispositif « Tandems Solidaires » pour l’année scolaire 2023-2024.

Le dispositif est ouvert à toutes les associations ainsi qu’à tous les établissements scolaires (maternelle, primaire, collège et 
lycée) de la région et fédère, le temps d’une année scolaire, une association et un groupe d’élèves accompagné de son équipe 
éducative, autour d’un projet pédagogique d’Éducation à la Citoyenneté Mondiale.
Les collectivités mobilisent des financements pour les frais de valorisation du projet pédagogique par un soutien financier 
forfaitaire de 500 € alloué à l’établissement scolaire.

Le dispositif s’inscrit dans l’Agenda 2030 pour le Développement durable, validé en septembre 2015 par 193 États membres 
de l’Organisation des Nations Unies. 
L’Agenda 2030 fixe 17 Objectifs de Développement Durable (ODD) qui sont un appel mondial à agir pour éradiquer la 
pauvreté, protéger la planète et favoriser la paix et la prospérité pour tous les êtres humains.

Le dispositif des Tandems Solidaires s’inscrit dans les cibles de l’ODD n° 4 « Éducation de qualité », visant à « faire en sorte 
que tous les élèves acquièrent les connaissances et compétences nécessaires pour promouvoir le développement durable, 
notamment par l’éducation en faveur du développement et des modes de vie durables, des droits de l’Homme, de l’égalité des
sexes, de la promotion d’une culture de paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appropriation de la 
diversité culturelle et de la contribution de la culture au développement durable ».

Le partenariat institutionnel encouragé avec la société civile, s’inscrit quant à lui dans les cibles de l’ODD transversal n° 17 
« Partenariat pour la réalisation des objectifs », par la « coordination, le partenariat, la coopération, la gouvernance mis en 
œuvre par les acteurs au niveau local ».

Le tableau présenté ci-dessous recense les tandems formalisés au sein des collèges dans le département du Jura.
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Collèges Associations Thème – Travaux de restitution

Collège des Lacs
Clairvaux-les-Lacs

25 élèves de 5ème A

Peuples Solidaires Jura
Mesnois

« Quels sont les accès à l’éducation dans le monde ? »
Afrique – Union Européenne

Affiches de sensibilisation, Exposition, Carte interactive

Collège des Lacs
Clairvaux-les-Lacs

26 élèves de 5ème B

Peuples Solidaires Jura
Mesnois

« Pauvreté mondiale, pauvreté locale, les différents rapports à la
pauvreté » 

Afrique – France 

Affiches de sensibilisation, Exposition, Collecte

Collège ND Mont-Roland
Dole

25 délégués Éco-Solidaires

Burkina Complexe
d’Enseignement

Dole

« Le paradoxe du numérique »

Fresque, Exposition, Vide-grenier

Collège Pierre-Hyacinthe
Cazeaux

Morez – Hauts de Bienne

15 élèves de cycle 4 

Y’a de l’électricité dans l’air
Pontarlier

« Il y a du plastique dans le sol »

Gestion des déchets, Sensibilisation des élèves de
l’établissement

Collège Jules Grévy
Mont-sous-Vaudrey

25 élèves de 5ème 

Foyer Saint-Jean
Dole

« Toi à travers moi, moi à travers toi ? »

Exposition, production numérique

Collège du Pré Saint-Sauveur
Saint-Claude

24 élèves de 4ème et 3ème

SEGPA

Y’a de l’électricité dans l’air
Pontarlier

« Micro-centrale éolienne et photovoltaïque – 
Ecole Mar Soulou - Sénégal»

Fabrication Éolienne, Échanges épistolaires et reportage Presse

La Collectivité souhaite renouveler en 2024 l’accueil du temps d’information et d’échanges (T.I.E), illustré par les productions 
des élèves, à destination des élus et des personnels de direction des établissements scolaires du département. 

Ce temps d’information et d’échange fera également écho à l’appel à participation au dispositif, diffusé au cours du mois de 
juin à l’ensemble des établissements.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- affecte une subvention forfaitaire d’un montant de 500 € par Tandem Solidaire constitué au sein des collèges du département 
du Jura sur l’année scolaire 2023-2024, selon les modalités définies ci-dessus.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) 30 000 €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice 0 €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport 3 000 €

AP restant à affecter € CP disponibles 27 000 €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 35 000 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_013 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : DRH

Rapporteur : Séverine CALINON

Réf : 9442

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_003 du 29/01/2024

CP_2024_003_PERSONNEL DEPARTEMENTAL

Bases juridiques :
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L313-1 et L332-8 2 °.

J’ai l’honneur de soumettre à votre examen les propositions suivantes concernant le personnel départemental :

1 - Transformations de postes liées aux besoins des services

Au regard des besoins des services, il est nécessaire de procéder à la transformation de certains postes au sein des services.
Je  vous  propose  d’adopter  les  transformations  de  postes  qui  sont  détaillées  en  annexe  1  et  qui  se  traduisent  par  des
suppressions et créations de postes corrélatives.

2 - Ouvertures de postes aux contractuels

Au sein des services, plusieurs postes sont ou seront vacants à la suite de départs d’agents ou de fins de contrats à venir.

Au regard de la nature des fonctions à occuper et des besoins du service, je vous propose que les postes figurant en annexe 2
puissent être pourvus, le cas échéant, par un agent contractuel, sur le fondement de l’article L332-8 2° du Code Général de la
Fonction Publique.

La rémunération de ces postes serait fixée sur la base d’un indice du cadre d’emplois correspondant au poste vacant et des
primes afférentes à celui-ci.

3 - Création d’un poste d’ingénieur territorial mis à disposition de Territoires Ingénierie Jura (TIJ)

L’agence d’ingénierie TIJ intervient pour le compte de ses membres (EPCI et communes), notamment dans les domaines de la
voirie, de l’aménagement des espaces publics et des bâtiments.
Ses  missions  sont  principalement  des  missions  d’assistance  à  maîtrise  d’ouvrage et  de  maîtrise  d’œuvre  pour  de  petites
opérations. Afin de répondre aux besoins de ses membres, je vous propose de créer un poste du cadre d’emplois des ingénieurs
chargés  d’opération  voirie,  espaces  publics,  bâtiments.  Cet  ingénieur  pourra  s’appuyer  sur  les  services  techniques  du
Département (routes, bâtiments) et sera mis à disposition de l’Agence Territoires Ingénierie Jura, selon les modalités fixées
dans la convention cadre de mise à disposition.
Au regard des besoins du service, je vous propose que ce poste puisse être pourvu, le cas échéant, par un agent contractuel
(catégorie A) sur le fondement de l’article L332-8 2 ° du Code Général de la Fonction Publique. La rémunération de ce poste
serait fixée sur la base d’un indice du cadre d’emplois correspondant et des primes afférentes à celui-ci.
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4 – Plan de formation

Le plan de formation présente l’ensemble des formations collectives proposées aux agents de la collectivité durant l’année à 
venir. Pour le construire, un travail minutieux de recensement des besoins auprès des services est effectué par la Direction des 
Ressources Humaines. La formation collective représente environ 50 % du temps de formation. 
Les principaux points à retenir pour 2024 sont les suivants :

Management et pilotage de projets : 
Pour continuer à donner aux cadres les outils nécessaires, une formation sur « Les neurosciences et le management » et « Le 
management par la bienveillance » seront proposées,

Laïcité : 
Poursuite des sessions de formation sur cette thématique pour répondre à l’obligation réglementaire de formation de 
l’ensemble des agents publics d’ici 2025 au principe de laïcité,

Poursuite des formations en lien avec le FIPHFP : 
Une formation pour les cadres « Savoir conduire un entretien avec des personnes en mal-être au travail » est inscrite dans le 
Plan de formation, tout comme une formation sur « Intégrer et accompagner au sein de son équipe une personne ayant une 
problématique santé » (notamment pour les équipes qui accueillent des agents en stage d’immersion),

Santé, sécurité et conditions de travail :
• Inscription d’une formation tout public sous forme d’escape game pour « Préserver son capital santé au travail - 

Prévention des Troubles Musculo-Squelettiques (TMS) »,
• Des sessions de formation « Sensibilisation aux gestes qui sauvent pour tous les agents » et « SST (sauveteur 

secouriste du travail) » sont programmées, avec l’objectif de former une centaine d’agents au sein de la collectivité, en
lieu et place du PSC 1,

Social :
• Formation sur les « Premiers secours en santé mentale » pour les personnels de la Direction de l’Autonomie,
• Formations pour les professionnels de la Protection Maternelle et Infantile sur la « Réforme de l’adoption » et la 

« Réforme des modes d’accueil petite enfance », sur « L’obésité chez l’enfant » dans le cadre du développement 
professionnel continu,

• Dans le cadre du conventionnement avec l’Etat en lien avec la stratégie TAQUET de protection et de prévention de 
l’enfance : poursuite de la formation sur le traitement de l’information préoccupante et inscription d’une formation sur
l’approche préventive fondée sur la relation d’aide,

Collèges : 
Les agents des collèges se verront proposer des formations sur « La lutte contre le gaspillage alimentaire » ou « La prévention 
du risque allergique en restauration collective »,

Pour l’ensemble des agents : mise en place d’une formation sur « La rédaction d’une lettre administrative et d’un courriel », et
d’une formation de « Sensibilisation à la cybersécurité » notamment pour les agents télétravailleurs.

Au final, ce sont 60 jours cotisation qui sont sollicités auprès du CNFPT. Je vous propose de valider le plan de formation 2024 
détaillé en annexe 3.

Le CST a été saisi le 19 décembre 2023 pour avis sur ce dossier.

5 – Nomination du Directeur de la régie départementale de Bellecin

Conformément à l’article L2221-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, je vous propose de nommer Mme Nathalie
GIROD, en qualité de Directeur de la Régie départementale de Bellecin, à compter du 1er février 2024.

Il  conviendra dans un second temps, en application de l’article R2221-21 du CGCT, que le Directeur soit  définitivement
nommé par le Président du Conseil d’administration de la Régie départementale de Bellecin.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- adopte  les transformations  de  postes  détaillées  en  annexe 1  et  qui  se  traduisent  par  des suppressions  et  des créations
corrélatives,

- prévoit  que  les  postes  détaillés  en  annexe  2  puissent  être  pourvus  par  un  agent  contractuel,  sur  le  fondement  de
l’article L332 -8 2 ° du Code Général de la  Fonction  Publique, dont la rémunération serait fixée sur la base d’un indice du
cadre d’emplois correspondant au poste vacant et des primes afférentes à celui-ci,

- crée un poste du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux chargé d’opération voirie, espaces publics, bâtiments qui sera mis
à  disposition  de  Territoires  Ingénierie  Jura,  et  prévoit  que  ce  poste  puisse  être  pourvu  par  un  agent  contractuel,  sur  le
fondement de l’article L332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique, dont la rémunération serait fixée sur la base d’un
indice du cadre d’emplois correspondant au poste vacant et des primes afférentes à celui-ci,

- adopte le plan de formation 2024 joint en annexe 3,

- propose la nomination de Mme Nathalie GIROD en qualité de Directeur de la régie de Bellecin, à compter du 1er février
2024.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_003 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : AMENAGEMENT NUMERIQUE

Rapporteur : Jean-Baptiste GAGNOUX

Réf : 9448

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_014 du 29/01/2024

CP_2024_014_AVENANT N° 8 A LA CONVENTION DE DSP FTTH PHASE 1

Bases juridiques :
- Vu les articles L1425-1 et L1425-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental n° 1859 du 25 mai 2018.

Dispositif :
Convention de Délégation de Service Public relative à l’exploitation et la commercialisation du réseau à Très Haut Débit du
département du Jura.

Lors  de  la  réunion du 25 mai  2018,  la  Commission permanente  du Conseil  départemental  a  approuvé la  convention de
délégation de service public (DSP) entre le Département et la SPL Bourgogne Franche-Comté Numérique (SPL BFCN).

Cette DSP, d’une durée de 15 années, concerne l’exploitation, la maintenance et la commercialisation du réseau FttH en cours
de construction sous maîtrise d’ouvrage du Département.

Sept avenants à la convention de DSP ont été approuvés à ce jour :
- Le premier avenant lors de la Commission permanente du 20 mai 2019,
- Le deuxième avenant lors de la Commission permanente du 28 septembre 2020,
- Le troisième avenant lors de la Commission permanente du 4 décembre 2020,
- Le quatrième avenant lors de la Commission permanente du 28 mai 2021,
- Les cinquième et sixième avenants lors de la Commission permanente du 18 octobre 2021,
- Le septième avenant lors de la Commission permanente du 28 février 2022.

Un huitième avenant est proposé aux membres de la SPL BFCN.

L’avenant  n° 8  a  pour  objet  la  mise  à  jour  de  l’annexe  8  à  la  convention  de  DSP relative  au  catalogue  de  services  de
l’exploitant BFC Fibre et de l’annexe 15 relative à la création d’un nouveau service.

Ces modifications concernent :

- La mise à jour de l’offre d’accès FttE passif,
- La mise à jour de l’offre d’accès FttH,
- La mise à jour de l’offre d’hébergement au NRO,
- La mise à jour de l’offre FttH activée,
- La suppression de l’offre passive NRO-PTO qui n’est plus demandée par les opérateurs,
- La création d’un nouveau service portant sur l’identification d’un point d’accès au réseau (PAR) pour les locaux neufs à
destination des  maîtres  d’ouvrages  de  ces  nouvelles  habitations.  Le  service  est  détaillé  dans  la  nouvelle  annexe 15 à  la
convention de DSP.

Pour information, le Conseil d’administration de la SPL BFCN du 25 octobre 2023 a autorisé la signature de cet avenant.

Je vous remercie de bien vouloir approuver l’avenant n° 8, ci-joint, à la convention de DSP conclue avec la SPL BFCN et de
m’autoriser à le signer.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- approuve l’avenant n° 8 à la convention de DSP conclue avec la SPL Bourgogne Franche-Comté Numérique présenté en 
annexe, et autorise le Président à le signer.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_014 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PAT - GRANDS EVENEMENTS

Rapporteur : Jean-Baptiste GAGNOUX

Réf : 9526

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_015 du 29/01/2024

CP_2024_015_GRANDS EVENEMENTS - MANIFESTATIONS AGRICOLES

Bases juridiques :
- Vu l’article L.1111-4 du CGCT faisant de la compétence tourisme une compétence partagée entre les Communes, les 
Départements et les Régions,
- Vu l’article L.3232-1-2 du CGCT (créé par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 - art 94, dite loi NOTRe),
- Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 et de l’arrêté du 11 octobre 2006 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,
- Vu la délibération n° CD_2023_099 du 15 décembre 2023, 
- Vu l’avis de la Commission 3 en date du 8 janvier 2024.

Dispositif :
Politique de soutien spécifique aux grands évènements qui se déroulent dans le Jura, quelle que soit la thématique dans 
laquelle ils s’inscrivent (culture, sport, agriculture…), et participant au rayonnement du territoire départemental.

Percée du Vin Jaune : 2, 3 et 4 février 2024 à Arbois

La Percée du Vin Jaune est programmée les vendredi 2 (soirée), samedi 3 et dimanche 4 février 2024 à Arbois.

Cette fête du vignoble jurassien est organisée par l’association des Ambassadeurs des vins jaunes dans une commune différente
chaque année depuis 1997 (à l’exception des années 2017 où la manifestation n’a pas eu lieu et 2021 en raison de la pandémie 
de Covid-19).

La force de cette manifestation est de mettre en avant la diversité des produits du terroir jurassien et franc-comtois tout en 
valorisant la spécificité de chaque producteur, ceci dans un cadre convivial et festif.

Au cours de cette manifestation viticole et gastronomique à résonance nationale, de nombreuses animations, mêlant tradition et
modernité, sont proposées : concours de cuisine, concours de sommellerie, dégustation dans les caveaux, animations musicales
et théâtre de rue, expositions, restauration à base de produits régionaux…

Évènement désormais reconnu et attendu au niveau national, la Percée du Vin Jaune permet de faire connaître les vins du Jura à
un large public, que ce soit par la participation directe à la fête ou par le biais des importantes retombées médiatiques, et ainsi 
de développer une filière de qualité qui contribue à l’image de marque du Jura.

Pour l’organisation de la Percée du Vin Jaune 2024, les Ambassadeurs sollicitent le Département à hauteur de 20 000 € pour 
un budget de 648 300 €.
Ils ont également sollicité la Région Bourgogne Franche-Comté à hauteur de 36 000 € et l’EPCI Arbois, Poligny, Salins, Cœur 
du Jura à hauteur de 20 000 €.

Je vous propose d'attribuer une subvention de 20 000 € aux Ambassadeurs des vins jaunes pour l’organisation de la Percée du 
Vin Jaune qui aura lieu les vendredi 2 (soirée), samedi 3 et dimanche 4 février 2024 à Arbois et d’autoriser le Président à signer
la convention afférente jointe en annexe, et ses éventuels avenants.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- attribue une subvention de 20 000 € aux Ambassadeurs des vins jaunes pour l’organisation de la Percée du Vin Jaune 
programmée les vendredi 2 (soirée), samedi 3 et dimanche 4 février 2024 à Arbois, et autorise le Président à signer la 
convention afférente jointe en annexe, ainsi que ses éventuels avenants.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) 225 000 €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice 0 €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport 20 000 €

AP restant à affecter € CP disponibles 205 000 €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_015 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PPR - AFFAIRES GENERALES

Rapporteur : Dominique CHALUMEAUX

Réf : 9506

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_016 du 29/01/2024

CP_2024_016_AFFAIRES FONCIÈRES ET DOMANIALES

Bases juridiques :
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
- Vu la délibération n° CD_2021_043 du 1er juillet 2021 donnant délégation du Conseil départemental à la Commission 
permanente,
- Vu la délibération du Budget primitif 2024 n° CD_2023_113 du 18 décembre 2023.

Dispositif :
Décisions qui relèvent de la gestion patrimoniale de terrains départementaux, des voiries départementales et des affaires 
domaniales.

Mutations Foncières

Les promesses de vente ont été établies après consultation de France Domaine. Les mutations foncières proposées ci-dessous 
sont récapitulées et détaillées dans les tableaux présentés en annexe.

Acquisitions

Commune de NANCE - RD 138
Objet : Régularisation alignement
1 parcelle - 1 propriétaire - Superficie : 13 m²
Montant total …………………………………………………………………………………………. 200,00 €

Commune de COMMENAILLES 
Objet : Aménagement d’une voie verte
4 parcelles - 1 propriétaire - Superficie : 1 355 m²
Montant total …………………………………………………………………………………………. 1,00 €

symbolique

Transfert de parcelles de l’État

Communes de BONLIEU et COGNA
Transfert de parcelles de l’État au Département à titre gratuit
Objet : Régularisation d’emprises de la RD 678 (ex. RN 78)
2 parcelles - 1 propriétaire - Superficie : 5 050 m²
Montant total …………………………………………………………………………………………. Gratuit

Cession

Commune de CHÂTELNEUF 
Objet : Cession de parcelles enclavées
Les parcelles A 405 et A 407 sont déclassées dans le domaine privé du Département.
2 parcelles - 1 propriétaire - Superficie : 17 578 m²
Montant total …………………………………………………………………………………………. 2 636,70 €

à percevoir
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Échange

Commune de RANS - RD 31 et RD 76
Objet : Régularisations foncières
La parcelle ZK 334 est déclassée dans le domaine privé du Département.
1 parcelle cédée - 1 propriétaire - Superficie : 98 m²
2 parcelles acquises - 1 propriétaire - Superficie : 428 m²
Montant total …………………………………………………………………………………………. Échange 

sans soulte

La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- approuve les propositions d'acquisitions, de déclassements et de cessions des parcelles présentées précédemment et ceci, dans
les conditions prévues dans les tableaux présentés en annexe,

- autorise le Président à signer les minutes des actes au nom du Département ; pour les actes qu'il reçoit et authentifie, autorise
le 1er Vice-Président à signer les minutes des actes au nom du Département,

- précise que les acquisitions ne donneront lieu à aucune perception au profit du Trésor Public, conformément aux prescriptions
contenues dans l'article 1042 du Code Général des Impôts.

 POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) 54 000,00 €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice 0,00 €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport 200,00 €

AP restant à affecter € CP disponibles 53 800,00 €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) €

Délibération n° CP_2024_016 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PPR - BÂTIMENTS

Rapporteur : Dominique CHALUMEAUX

Réf : 9529

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_004 du 29/01/2024

CP_2024_004_ADHÉSION À UN GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT POUR L'ACHAT D'ÉNERGIES
ET LA FOURNITURE DE SERVICES EN MATIÈRE D'EFFICACITÉ ET D'EXPLOITATION ÉNERGÉTIQUE

SUR LE PÉRIMÈTRE DE LA RÉGION BOURGOGNE FRANCHE-COMTÉ - SIEEEN

Bases juridiques :
- Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 et L.2123-7,
- Vu le Code général des collectivités territoriales,
- Vu le Code de l’énergie et notamment ses articles L.331-1, L.441-1 et L.441-5,
- Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des services associés sur le 
périmètre de la Région Bourgogne Franche-Comté validé par délibération du Conseil Syndical n° 081.CS.2023 du 
26 juin 2023 du coordonnateur, le Syndicat Intercommunal d’Énergie, d’Équipement et d’Environnement de la Nièvre 
(SIEEEN), présentée en annexe,
- Vu la délibération n° CP_2023_271 du 4 décembre 2023.

Dispositif :
Groupement de commandes permanent pour l’achat d’énergie. 

À la demande du SIEEEN, des informations supplémentaires doivent être ajoutées à la délibération n° CP_2023_271 du 
4 décembre 2023. 

Le Département du Jura est actuellement adhérent du groupement de commandes SIEEEN pour l’achat d’énergies par 
délibération n° CP_2018_256 du 15 octobre 2018. 

Ce groupement de commandes est constitué jusqu’à la date d’expiration des accords-cadres et marchés qui en sont issus, à 
savoir le 31 décembre 2025 pour l’électricité et le 31 décembre 2027 pour le gaz naturel. 

Dans l’intérêt de pouvoir bénéficier des tarifs négociés et des services du groupement, une  nouvelle adhésion est nécessaire 
(convention présentée en annexe 1) afin d’assurer la continuité de fourniture d’énergies à compter de janvier 2026 pour 
l’électricité et janvier 2028 pour le gaz naturel. 

Une cotisation forfaitaire pour la gestion du groupement sera calculée, en fonction de la consommation annuelle de référence 
(CAR) des points de livraison et de la durée du marché auquel le Département prend partie, selon une formule (article 16.1 de 
l’acte constitutif). 

Le groupement lance une nouvelle mise en concurrence des fournisseurs d’énergies de 3 ans pour l’électricité avec effet au 
1er janvier 2026 (liste des points de livraison présentée en annexe 2).
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- accepte les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des services 
associés ci-annexée,

- autorise l’adhésion du Département, en tant que membre au groupement de commandes ayant pour objet l’achat groupé 
d’énergies et des services associés,

- autorise le Président à signer la convention constitutive du groupement,

- autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, contrats et conventions issus du groupement de commandes 
pour le compte du Département et ce, sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au 
budget,

- autorise le coordonnateur à exécuter la stratégie d’achat d’énergies du groupement,

- autorise le Président à engager les dépenses nécessaires inscrites au budget nécessaires à la réalisation de la convention 
constitutive selon les modalités prévues par cette dernière,

- intègre au groupement de commandes la liste des points de livraison ci-annexée,

- donne mandat au coordonnateur et au gestionnaire du Département du Jura pour collecter les données techniques, 
contractuelles, de consommation et de facturation relatives aux sites annexés à la présente délibération auprès des gestionnaires
de réseau et des fournisseurs d’énergies,

- donne mandat au coordonnateur pour engager toute action en justice pour le compte du Département dans le cadre de la 
convention constitutive.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) 0

Délibération n° CP_2024_004 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PPR - ROUTES EXPLOITATION ET ENTRETIEN

Rapporteur : Dominique CHALUMEAUX

Réf : 9470

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_017 du 29/01/2024

CP_2024_017_VOIE DES SALINES
CONVENTIONS DE PASSAGE

Bases juridiques :
- Vu l’article L.1111-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (compétence tourisme partagée),
- Vu les articles L.131-1 à L.131-7-1 du Code de la Voirie Routière (compétence voirie),
- Vu la délibération du 25 mars 2022 approuvant la révision du Schéma Directeur des Véloroutes et Voies Vertes.

Dispositif :
Les modalités de réalisation des véloroutes sont définies par le Schéma Directeur des Véloroutes et Voies Vertes. En 
particulier, le Département assure la maîtrise d’ouvrage des travaux en accord avec les intercommunalités traversées.

La Voie des Salines, qui relie RANS à SALINS-LES-BAINS, a été aménagée sous maîtrise d’ouvrage du Département.

Son tracé entre PAGNOZ et SALINS-LES-BAINS a été défini en concertation avec les élus du territoire. Plusieurs parcelles 
appartenant aujourd’hui à PAGNOZ et SALINS-LES-BAINS sont traversées avec un statut de voies privées.

Les Communes de PAGNOZ et SALINS-LES-BAINS ont donné leur accord pour l’utilisation des parcelles de leur domaine 
privé.

Les conventions sont présentées en annexes.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- approuve les conventions à passer avec les Communes de PAGNOZ et SALINS-LES-BAINS pour le passage de la Voie des 
Salines sur leurs chemins privés,

- autorise le Président à les signer, ainsi que leurs éventuels avenants.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) €

Délibération n° CP_2024_017 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PPR - ROUTES EXPLOITATION ET ENTRETIEN

Rapporteur : Dominique CHALUMEAUX

Réf : 9496

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_018 du 29/01/2024

CP_2024_018_VOIE PLM
CONVENTION DE FINANCEMENT

Bases juridiques :
- Vu l’article L.1111-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (compétence tourisme partagée),
- Vu les articles L.131-1 à L.131-7-1 du Code de la Voirie Routière (compétence voirie),
- Vu la délibération du 25 mars 2022 approuvant la révision du Schéma Directeur des Véloroutes et Voies Vertes.

Dispositif :
Les  modalités  de  réalisation  des  véloroutes  sont  définies  par  le  Schéma Directeur  des  Véloroutes  et  Voies  Vertes.  En
particulier, le Département assure la maîtrise d’ouvrage des travaux en accord avec les intercommunalités traversées.

Dans le cadre de son Schéma Directeur des Véloroutes et Voies Vertes, le Département s’est porté maître d’ouvrage de 
l’aménagement de la Voie PLM entre CHAMPAGNOLE et LONS-LE-SAUNIER. Chaque tronçon est réalisé en partenariat 
avec les territoires traversés et avec des aides de l’Europe, de l’État et de la Région, selon les opportunités.

Depuis 2022, les opérations pour lesquelles l’intercommunalité accepte de participer à hauteur de 50 % du coût après 
déduction des subventions sont privilégiées.

La Communauté de communes CHAMPAGNOLE NOZEROY JURA a donné son accord sur cette nouvelle clé de 
financement pour le tronçon situé entre « La Pergola » et DOUCIER, soit environ 1,5 km. L’opération comprend les études et 
travaux de piste et d’assainissement pour un montant total de 100 000 € HT, cofinancé par l’État.

Les partenaires financiers (FNADT, MASSIF et DSID) sont sollicités.

Le projet de convention est présenté en annexe.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- approuve la convention de financement à passer avec la Communauté de communes CHAMPAGNOLE NOZEROY JURA 
relative au tronçon de la Voie PLM entre « La Pergola » et DOUCIER,

- autorise le Président à la signer, ainsi que ses éventuels avenants.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) €

Délibération n° CP_2024_018 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU JURA

Service : PPR - ROUTES EXPLOITATION ET ENTRETIEN

Rapporteur : Dominique CHALUMEAUX

Réf : 9504

DÉLIBÉRATION N° CP_2024_019 du 29/01/2024

CP_2024_019_CONVENTIONS POUR LA RÉALISATION D'AMÉNAGEMENTS
SUR ROUTES DÉPARTEMENTALES

Bases juridiques :
- Vu l’article L.2122-1 du Code général de la propriété des personnes publiques (occupation du domaine public),
- Vu les articles L.2213-1 (police de la circulation en agglomération) et L.1615-2 (remboursement de la TVA) du Code 
général des collectivités territoriales,
- Vu l’article L.131-2 du Code de la voirie routière (entretien et aménagement des routes départementales),
- Vu l’article 2422-12 du Code de la commande publique (transfert de maîtrise d’ouvrage).

Dispositif :
Les aménagements sur routes départementales au bénéfice d’une commune sont réalisés sous convention afin de définir le 
contenu de l’opération, le maître d’ouvrage et le financement. Le type de convention est fonction du (des) domaine(s) 
public(s) impacté(s) et de la répartition des compétences en matière de voirie. Les conventions d’occupation temporaire sont 
établies suivant le modèle approuvé par délibération du 16 octobre 2017.

L’instruction du dossier suivant est terminée et il est proposé d’approuver la convention correspondante :

Commune RD Opération

CHAMPVANS 322 et 6 Réalisation et entretien d’aménagements de sécurité.
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La Commission permanente, après en avoir délibéré : 

- autorise le Président à signer la convention avec la commune de CHAMPVANS pour l’opération citée ci-dessus, établie selon
le modèle approuvé par délibération du 16 octobre 2017, ainsi que ses éventuels avenants.

POINT FINANCIER

GESTION PLURIANNUELLE en AP/CP GESTION ANNUELLE hors AP/CP

Montant de l'AP ouverte (1) € CP totaux votés (BP + DM) €

Montant déjà affecté sur cette AP € CP déjà engagés sur l'exercice €

Montant affecté dans ce rapport € CP engagés dans le présent rapport €

AP restant à affecter € CP disponibles €

Pour mémoire : Pour mémoire :

Total CP pointant sur l’AP (2) € Total CP votés  année n-1 €

Reste à Couvrir (RAC)   (1) – (2) €

Délibération n° CP_2024_019 du 29/01/2024

Votée à l’unanimité

Président Clément PERNOT :

#signature#
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Imprimé le 06/02/2024
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